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Avant-propos

Le recueil de textes et d’exercices pour les étudiants en traduction-interprétation s’adresse aux étudiants ayant acquis le niveau B1 du Cadre européen de référence pour les langues (CECRL). Il répond aux besoins des cours de français sur objectifs spécifiques et aux objectifs de ceux qui souhaitent améliorer leur français en contexte professionnel.
Il constitue un outil d’apprentissage et de rafraîchissement des connaissances.
Cet ouvrage permet à l’étudiant à la fois d’apprendre le français professionnel et
de découvrir la réalité de la vie en France, les différences culturelles, les actualités en France et à l’international dans le domaine de droit, de la vie quotidienne, le tout en un temps très court. Ainsi, en 30 à 40 heures de cours selon les publics, il sera possible d’acquérir une bonne base de vocabulaire, simple et fonctionnelle, et de se sentir à l’aise dans la traduction orale et écrite.
Chacune des unités porte sur un thème particulier qui favorise l’acquisition et le perfectionnement des compétences et savoir-faire professionnels des étudiants en traduction-interprétation :
1. Les branches du droit
2. Les sources du droit
3. La Constitution de la Ve République
4. La justice en France
5. L'organisation de la justice en France
6. La procédure civile
7. Les juridictions pénales
8. Le jugement

et comprend des textes et documents à lire et à traduire, contenant des expressions - clés de la communication professionnelle. Les notions acquises sont mises en pratique dans les exercices variés (vrai ou faux, associations, mots à retrouver, exercices à trous...), qui peuvent se pratiquer aussi bien à l’oral qu’à l’écrit.
L’objectif visé consiste à acquérir le « savoir » linguistique et à développer également le « savoir-faire » et le « savoir-être » professionnel en amenant l’étudiant à l’autonomie linguistique.
Le droit en France
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1.  Les branches du droit
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Le droit est un système de règles et de solutions organisant la société au nom de certaines valeurs sociales ; par exemple, le droit vise à la justice sociale ou bien encore à la sécurité. C’est un phénomène normatif qui nécessite que l’on s’interroge sur la règle de droit et ses caractères. Cette interrogation permet de mieux comprendre la règle, d’en interpréter le sens, d’en identifier les limites et d’en prévoir l’évolution.
Le droit français présente 3 principales branches : le droit public national et international, le droit privé national et international, et le droit mixte.

Le droit public 

Le droit public traite des relations des collectivités publiques et de leur fonctionnement, comme l’État et les collectivités locales. 
On distingue trois branches principales :

1. Le droit constitutionnel traite des règles relatives à la forme de l’État, ou encore à tout ce qui concerne la constitution du gouvernement et des pouvoirs publics. Il marque également les limites de la puissance publique en donnant des règles sur les droits et libertés. Le droit constitutionnel organise également la séparation des pouvoirs, et la manière dont les citoyens prennent part à l’exercice de ces pouvoirs. La Constitution est l’axe majeur du droit constitutionnel, mais elle n’est pas la seule à entrer en ligne de compte. Ainsi, beaucoup de dispositions d’ordre juridique se trouvent dans les lois, les règlements ou dans la jurisprudence. 

2. Le droit administratif s’occupe des relations que les particuliers peuvent entretenir avec l’État, les collectivités locales ou encore les établissements administratifs publics, c’est-à-dire lorsque les personnes sont déclarées inégales. Il traite des droits et de toutes les obligations liées à l’administration et au fonctionnement des pouvoirs publics qui ne sont pas liés au pouvoir législatif ou judiciaire. 

3. Le droit international public traite plus particulièrement du rapport entre les États. Il a pour objectif de concilier la souveraineté de tous les États et surtout souhaite mettre en place une bonne entente dans toute la communauté internationale. Cela n’est pas toujours évident et les conflits peuvent être nombreux, la société internationale peut être souvent perçue comme anarchique au sens propre du terme. Certaines institutions qui sont considérées comme universelles, c’est le cas de l’ONU notamment, souhaitent avant toutes choses mettre en place un ordre juridique qui se voudrait mondial.

Le droit privé 

Comme son nom le laisse entendre, le droit privé s’occupe de tout ce qui est du domaine privé et en droit, cela signifie qu’il régit les rapports entre particuliers. Tout comme le droit public, il se divise lui aussi en trois branches.

1. Le droit civil vient du latin civilis, citoyen. Il traite par conséquent de tout ce qui concerne les rapports entre les particuliers, la vie politique et l’État. Le droit civil donne l’ensemble des règles qui sont relatives aux biens et aux relations entre les personnes physiques ou morales, ainsi que les règles qui concernent les juridictions civiles. Depuis 1804, le Code Civil a été mis en place par Napoléon Bonaparte. Plus généralement, on nomme les droits civils d’une personne tout ce qu’il est autorisé à faire dans une société donnée ainsi que tous ses devoirs. On notera par exemple le droit à la vie privée et le droit à l’image, qui font partie des droits civils, ainsi que le droit à la liberté, à la sûreté, le droit de penser ou encore le droit au mariage et à fonder une famille. 
Le droit civil est complexe, car il regroupe plusieurs types d’autres droits, comme le droit des personnes, le droit de la famille, des biens et des obligations, des successions, du travail, des assurances ou encore de la consommation. 

2. La procédure civile représente les actes nécessaires à l’introduction et à l’exercice des recours pour qu’un citoyen puisse bénéficier d’un juge la protection juridique dont il peut légalement prétendre. Le Code de Procédure Civile de 1975 reconnaît au juge un rôle bien plus actif. En effet, « il veille au bon déroulement de l’instance ; il a le pouvoir d’impartir les délais et d’ordonner les mesures nécessaires. »

3. Le droit international privé est un domaine législatif spécial qui prend en compte les règlements, les principes ou encore les usages et conventions qui appartiennent aux relations juridiques internationales. Ce droit peut varier en fonction du pays ou de la législation concerné. Il existe ainsi un droit international privé en France, qui n’est pas le même que celui présent en Belgique. Dans le droit international privé, il y a obligatoirement un élément d’extranéité. Il est question de la condition des étrangers sur le sol français, comme le droit de la nationalité notamment. On retrouve également les conflits entre les juridictions, qui déterminent quel tribunal est compétent pour traiter de telle ou telle affaire, ainsi que les conflits de lois, à savoir quelle loi s’applique dans telle ou telle situation. 

Les droits qualifiés de mixtes 

Dans le domaine du droit, certaines disciplines ne sauraient être figées dans un domaine ou dans un autre. On dit alors qu’elles appartiennent à un droit qualifié de mixte. 

1. Le droit pénal présente à la fois des caractéristiques du droit public, car il est un attribut de la souveraineté dans le sens général du terme. En effet, le Parquet est le seul autorisé à exercer les poursuites, et cela fait partie de l’action publique, et le juge est la seule autorité qui peut infliger une peine. Ensuite, c’est l’État qui met cette peine à exécution. 
Mais il ne faut pour autant pas oublier que les juridictions qui sont compétentes dans chaque cas font partie de l’ordre judiciaire et sont composées de magistrats spécialistes du droit, qu’il soit général ou spécifique. 
Si l’on prend l’exemple des infractions, et il en existe plusieurs milliers, semblent vouloir témoigner également d’une certaine mixité. En effet, la loi pénale punit les infractions commises sur des personnes aussi bien que les infractions aux règles de droit public. Les lois pénales sont celles qui sont le plus capables de prendre part dans toutes les formes du droit. 
Le nouveau Code Pénal est entré en vigueur en 1994, et aujourd’hui encore, la peine vise à dissuader, les citoyens de faire quelque chose de répréhensible et les délinquants de récidiver par le biais de peines adaptées, plus ou moins lourdes. 

2. Le droit du travail s’occupe des relations entre les employés et leur hiérarchie. Il permet d’établir un certain nombre de règlements et de lois dans le monde du travail. 
D’un côté, il est possible de parler de droit privé puisque c’est bien le contrat de travail qui sert de base effective à ces relations. Néanmoins, d’un autre côté, le droit public intervient fréquemment car l’État est amené à intervenir de manière régulière dans le bon développement de ces relations (règlements et autorités administratives). On notera également la place que prennent les libertés publiques dans le monde de l’entreprise et qui sont davantage liées au droit public. Il existe un Code du Travail, mais la jurisprudence de la Cour de Cassation exerce une influence considérable sur les décisions prises dans le cas de conflits. 
Le droit objectif est l’ensemble des règles juridiques applicables à tous.
Le droit subjectif concerne les droits conférés par le droit objectif aux personnes physiques (êtres humaines) et aux personnes morales (associations, sociétés, etc.).
Le domaine du Droit est très vaste et complexe, mais il est nécessaire de connaître les grandes lignes pour mieux comprendre comment fonctionne la justice en France. Chaque branche a son importance et permet à tous d’avoir une meilleure compréhension des règles juridiques qui régissent notre société.
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Vocabulaire

	droit m
	право

	droit m public
	публічне право

	droit m privé
	приватне право

	régir
	визначати, регулювати, керувати

	droit m constitutionnel
	конституційне право

	droit m administratif
	адміністративне право

	procédure f civile
	цивільне процесуальне право

	droit m civil
	цивільне право

	droit m pénal
	кримінальне право

	juge m 
	суддя

	Code m Civil 
	Цивільний кодекс

	dispositions f pl
	положення, постанови, розпорядження

	loi f
	закон

	règlement m
	нормативний (підзаконний) акт

	jurisprudence f
	юриспруденція, судова практика

	ordre m juridique
	система права

	juridictions f pl
	судові органи, суди, судові інстанції

	instance f
	судочинство, розгляд справи

	législatif, -ve adj 
	законодавчий, -а

	Code m Pénal
	Кримінальний кодекс

	Parquet m
	прокуратура

	poursuite f
	переслідування, притягнення до відповідальності, пред'явлення позову

	infliger une peine
	накладати покарання

	mettre la peine à exécution
	виконувати покарання

	magistrat m
	суддя, член суду

	infraction f
	правопорушення, злочин

	délinquant m
	правопорушник, злочинець

	Code m du Travail
	Трудовій кодекс

	Cour f de Cassation
	Касаційний суд

	droit m objectif
	обʼєктивне право

	droit m subjectif 
	субʼєктивне право




1. Complétez les phrases avec les éléments appropriés. Traduisez-les. Répartissez les différentes branches de droit entre droit public, droit privé, droit mixte.

administratif — pénal — international public — fiscal  — civil  — international privé — du travail — constitutionnel — commercial 

Le droit ________________, dont les règles fondamentales sont contenues dans la Constitution, règle l’organisation et l’exercice du pouvoir politique. Exemple : mode d’élection du président de la République, rôle du Parlement.

Le droit __________________ règle l’organisation et le fonctionnement des administrations publiques ainsi que les rapports entre ces administrations et les administrés.

Le droit __________________ est un ensemble de règles relatives à la fixation et au recouvrement des impôts.

Le droit __________________ (droit criminel) détermine les infractions (actes interdits par la loi) et les peines (sanctions) applicables.

Le droit __________________ _______________ régit les rapports entre les États.

Le droit __________________ est considéré comme le droit commun privé, c’est-à-dire comme un ensemble de règles normalement applicables entre les individus. Exemple : droit de la famille, droit de la propriété.

Le droit ________________ s’applique aux commerçants (individus ou sociétés commerciales) dans le cadre de leurs activités professionnelles.

Le droit ________________ règle les rapports entre les employeurs et les salariés.

Le droit __________________ _______________règle les rapports entre particuliers de nationalité différente. Il indique au juge quelle est la loi applicable (nationale ou étrangère). Les juges français doivent parfois appliquer une loi étrangère.

2. Traduisez les articles du Code civil français ci-dessous. Trouvez dans le texte des articles les équivalents des mots et expressions suivants :

суддя — відмовлятися виносити рішення — під приводом — відсутність у законі вказівок — неясність — недостатність закону — бути притягнутим до відповідальності — винний — відмова в правосудді — угода —  слід з’ясовувати— спільні наміри сторін, що домовляються — буквальне значення термінів — мати два значення — повинні вживатися в тому значенні  — яке найбільше відповідає предмету договору — боржник — вимагати права на подовження строку — збанкрутувати — гарантії забезпечення — надані кредитору за договором

Art. 4. Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice.

Art. 1156. On doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes.

Art. 1158. Les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus à la matière do contrat.

Art. 1188. Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme lorsqu’il a fait faillite, ou lorsque par son fait il a diminué les sûretés qu’il avait données par le contrat à son créancier.


3. Indiquez à quelle branche du droit se rattache chacune des situations ci-dessous.

	1. La taxe à la valeur ajoutée (TVA) a encore augmenté.

	droit fiscal

	2. La société Dupont n’a toujours pas réglé au Magasin du Parc la facture n°454.

	

	3. Françoise, au volant de sa voiture, a grillé un feu rouge.

	

	4. Pierre a voté aux dernières élections présidentielles.

	

	5. M.Dupont, de nationalité française, et sa femme, de nationalité allemande, se sont mariés en Italie. Ils vivent maintenant tous les deux aux États-Unis. M.Dupont entame une procédure de divorce.

	

	6. Françoise a été licenciée.

	

	7. M.Leblanc est mort. Ses héritiers se disputent les biens de sa succession.

	

	8. Cinq États ont signé le traité de non-prolifération nucléaire.

	

	9. Pierre et Françoise divorcent.

	

	10. Un maire interdit une représentation d’un cirque dans sa commune pour des raisons de sécurité.

	

	11. Pierre a adhéré au syndicat CGT.

	

	12. La société Dupont ne respecte pas le jeu de la concurrence.

	

	13. Hier a lieu un vol à main armée.

	

	14. Le statut des fonctionnaires a été réformé/

	




4. Lisez et traduisez des messages oraux ci-dessous. Pour chacun des messages oraux, indiquez :

a. par qui il est émis : syndicaliste, employé(e) de bureau, professeur de droit, avocat, président de la République, maire ;
b. à qui il est destiné : étudiant, employeur, collègue de travail, épouse, citoyens (téléspectateurs), jurés d’assises ;
c. quelle est la branche du droit concernée : civil, pénal, etc.

	Doc.
	Émetteur
	Destinataire(s)
	Branche du droit

	1.
	

	
	

	2.
	

	
	

	3.
	

	
	

	4.
	

	
	

	5.
	

	
	

	6.
	

	
	



1. Mes chers compatriotes ! Après consultation du Premier ministre, du président du Sénat et du président de l’Assemblée nationale, j’ai décidé de dissoudre l’Assemblée nationale.
2. La première partie de ce cours portera sur le droit des biens.
3. Il paraît que la direction va licencier Marc Santerre.
4. Mon client était à l’étranger au moment du crime.
5. Voulez-vous prendre pour époux monsieur Jean Bonneau, ici présent ?
6. Vous êtes prévenu. Si nos revendications ne sons pas acceptées, nous nous mettrons en grève.


5. Lisez et traduisez des messages écrits ci-dessous. Pour chacun des messages écrits, indiquez :

a. de quel document il est extrait : lettre, article de presse, reconnaissance de dettes, texte de loi, décision de justice, conditions générales de vente, note de service ;

b. à qui il est destiné : parties au procès, créancier, clients, cocontractants, lecteurs du journal, chefs de service, administration des impôts ;

c. quelle est la branche du droit concernée.

	Doc.
	Émetteur
	Destinataire(s)
	Branche du droit

	1.
	
	
	

	2.
	
	
	

	3.
	
	
	

	4.
	
	
	

	5.
	
	
	

	6.
	
	
	

	7.
	
	
	



1. Je soussigné, Michel Leduc, reconnaît devoir à madame Brigitte Bougon la somme 4000 € à titre de …
2. Objet : Congés payés
Je vous prie de bien vouloir me faire connaître pour le 22 avril au plus tard les vœux du personnel de votre service.
3. PAR CES MOTIFS : statuant contradictoirement , déboute la société Paco Rabanne de l’intégralité de ses demandes ; déboute la société IBS de sa demande reconventionnelle.
4. Messieurs,
Veuillez trouver ci-joint, en retour, la déclaration de la taxe à la valeur ajoutée dûment remplie.
5. PHILIPPE DELAMARRE a été condamné à un an de prison avec sursis pour prise illégale d’intérêts. L’ex-député du Var doit en outre payer une amende de 80 000 euros et ne peut plus exercer de fonction publique.
6. Code civil, art.6 : On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs.
7. Article 3 – Les commandes ne sont définitives que lorsqu’elles ont été confirmés par écrit.
2.  Les sources du droit
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Afin que les citoyens puissent vivre ensemble, des règles organisent la vie en société. Ces règles constituent le droit. Les règles de droit proviennent de différentes sources : la Constitution, les traités internationaux, le droit européen, les lois, les textes réglementaires et la jurisprudence.
Les sources du droit sont organisées selon le principe de la hiérarchie des normes. Elles sont ordonnées selon leur valeur. La Constitution a une valeur supérieure aux autres textes, qui doivent s’y conformer. Les traités européens et le droit européen sont supérieurs aux lois nationales. Ces dernières sont elles-mêmes supérieures aux textes réglementaires et à la jurisprudence.

La Constitution
La Constitution est un texte supérieur aux autres dans la hiérarchie des normes. Il encadre le pouvoir de l’État et organise les relations entre les institutions.
Il consacre certains droits et principes fondamentaux, comme le principe d’indépendance de la justice ou la liberté d’opinion.
Il rassemble aussi des textes fondamentaux plus anciens, comme la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789.

Les traités internationaux et le droit de l’Union européenne
Certains traités internationaux, comme la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, sont aussi des sources du droit. Avec le droit de l’Union européenne, ils fondent la base de la justice européenne et internationale.

Les lois
Les lois sont votées par le Parlement, constitué de l’Assemblée nationale et du Sénat. Elles constituent la source principale du droit.
Les grandes lois
Certaines lois ont une importance particulière car elles protègent les libertés individuelles et collectives.
Les libertés collectives concernent les droits reconnus aux citoyens dans le cadre de la vie en société. La liberté de réunion en fait partie. Consacrée par la loi de 1881 sur la liberté de réunion, elle permet aux citoyens de se réunir librement pour échanger des idées et des opinions.
La liberté d’association est aussi une liberté collective. Consacrée par la loi de 1901 relative au contrat d’association, elle permet aux citoyens de se rassembler pour une cause commune.
Les libertés individuelles sont les droits reconnus aux citoyens dans leur vie privée. La liberté de culte et de conscience en fait partie. Consacrée par la loi de 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, elle permet à chacun de pratiquer la religion de son choix ou de ne pas avoir de religion.
Les codes
Lorsqu'elles concernent un même domaine, les lois sont rassemblées dans un code. Les textes ayant trait à une même thématique sont ainsi regroupés et organisés afin d’en faciliter l’accès.
L’un des codes les plus anciens est le Code civil. Créé en 1804, il englobe toutes les lois concernant les relations entre les personnes (naissance, famille, mariage etc.). Certains articles occupent une place particulière en France. C’est le cas notamment de l’article 1382 du Code civil  qui pose le principe général de responsabilité. Selon cet article : « tout fait quelconque de l'homme, qui cause un dommage à autrui, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ».
Les textes réglementaires
Les textes réglementaires sont adoptés par le pouvoir exécutif. Ce sont les décrets, adoptés par le président de la République ou le Premier ministre, et les arrêtés, adoptés par les autres autorités administratives (ministres, préfets, maires, présidents de conseils départementaux ou de conseils régionaux).
La jurisprudence
La jurisprudence provient des décisions de justice rendues par les tribunaux et cours dans une situation juridique donnée.
Les juges sont chargés d’appliquer la loi. Dans le cas où la loi est absente ou imprécise, ils sont obligés de l’interpréter. Ils créent alors une nouvelle règle. C’est ce qui s’appelle un précédent.
https://www.justice.gouv.fr/justice-france/fondements-principes/sources-du-droit

Vocabulaire

	traités m pl internationaux
	міжнародні угоди

	jurisprudence f
	юриспруденція, судова практика

	principe m d’indépendance de la justice
	принцип незалежності правосуддя

	liberté f d’opinion
	свобода совісті

	[bookmark: bookmark=id.gjdgxs]Déclaration f des droits de l’homme et du citoyen (DDHC)
	Декларація прав людини і громадянина


	liberté f de réunion
	свобода зібрань

	contrat m d’association
	договір про асоціацію

	liberté f de culte et de conscience
	свобода віросповідання і совісті

	[bookmark: bookmark=id.30j0zll]séparation f des Églises et de l’État
	відокремлення церкви і держави

	principe m général de responsabilité
	загальний принцип відповідальності

	causer un dommage
	завдавати збитку, шкоди

	textes m pl réglementaires
	нормативно-правові документи

	décret m
	декрет, постанова, указ

	arrêté m
	постанова

	autorités f pl administratives
	адміністративні органи влади

	tribunal m
	трибунал, суд

	cour f
	суд, палата

	appliquer la loi
	застосувати закон

	précédent m
	прецедент

	directive f
	директива, інструкція, вказівка

	coutume f
	звичай

	ordonnance f
	постанова, ухвала, розпорядження, положення, ордонанс уряду

	règlement m
	нормативний акт, розпорядження

	Code m du commerce
	Торговий кодекс 




1. Trouvez les sources du droit d’après la description. Complétez chaque description avec un élément manquant (certains plusieurs fois), traduisez-les.

recommandations — règlement — Constitution — Déclaration — directive — textes — avis — décrets — traités — loi — arrêtés — coutume — jurisprudence — doctrine

Les sources internationales

Les ____________ internationaux. Ce sont des accords conclus entre États. Pour entrer en vigueur en France, ces ____________ doivent être ratifiés et publiés au Journal Officiel. C’est le président de la République qui négocie, mais aussi ratifie les ____________, c’est-à-dire confirme les engagements internationaux pris par l’État français. Cependant, d’après la Constitution, certains ____________ ne peuvent être ratifiés qu’après l’accord du Parlement.
Les ____________ communautaires européens. Le traité de Rome du 25 mars 1957 instituant la Communauté européenne autorise le Conseil et la Commission à formuler des recommandations et des avis et à prendre des règlements et des directives. 
____________ et ____________ ne sont obligatoires ni pour les États ni pour les individus. 
En revanche, le ____________ s’applique directement à tous les citoyens de l’Union européenne et il est même supérieur à la loi nationale. 
La ____________ oblige les États membres à atteindre un certain résultat et doit être transposée dans un certain délai dans le droit national. Elle peut être directement applicable si elle est suffisamment précise.

Les sources nationales

La ____________. Elle occupe la première place dans la hiérarchie des règles de droit. Ont valeur constitutionnelle les textes de la ____________ de 1958 et son préambule, la ____________ des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et le préambule de la ____________ de 1946.
La ____________. C’est la règle votée par le Parlement (Assemblée nationale et le Sénat). Elle doit respecter la ____________ et les ____________ ratifiés.
Le ____________. C’est la règle de droit élaborée par le pouvoir exécutif : les ____________ sont pris par le président de la République ou par le Premier ministre, les ____________ émanent soit d’un ministre (_____________ ministériel), soit d’un préfet (____________ préfectoral), soit d’un maire (____________ municipal).
La ____________ . C’est la solution apportée par un ensemble de décisions rendues par les cours et tribunaux sur une question de droit. C’est la manière dont les juges ont appliqué et interprété la règle légale.
La ____________ et la ____________. sont des sources de droit secondaires. La ____________ est une habitude prise depuis longtemps par un grand nombre de personnes. Elle peut parfois s’appliquer s’il n’y a pas de règle de droit écrit. 
La ___________ est constituée des écrits des juristes, principalement des professeurs de droit. Elle peut parfois influencer le législateur dans l’élaboration d’une loi ou le juge dans sa décision.


2. Dans la règle, la voix passive est préférée à la voix active si l’objet est plus important que le sujet (naturel). Exemple : la Cour de justice est saisie par la Commission.
Traduisez les articles du Traité de Rome ci-dessous en complétant chacun des articles à l’aide des verbes suivants, à employer ici à la voix passive :

— modifier — signer — former — acquérir — fixer — saisir — déclarer — exercer — publier — nommer — assister

Art.146. Le Conseil ____________ par un représentant de chaque État membre. La présidence ____________ à tour de rôle par chaque État membre.
Art.148. Les délibérations du Conseil ____________ à la majorité des membres qui le composent.
Art.151. Le Conseil ____________ d’un secrétariat général, placé sous la direction d’un secrétaire général. Le secrétaire général ____________ par le Conseil statuant à l’unanimité. 
Art.157. Le nombre des membres de la Commission peut ____________ par le Conseil statuant à l’unanimité.
Art.160. Tout membre de la Commission, s’il a commis une faute grave, peut ____________ démissionnaire par la Cour de justice.
Art.186. Dans les affaires dont elle ____________ , la Cour de justice peut prescrire les mesures provisoires nécessaires. 
Art.188. Le statut de la Cour de justice ____________ par un protocole séparé.
Art.191. Le règlement, les directives et les décisions ____________ par le président du Parlement européen et ____________ dans le Journal officiel de l’Union européenne. 


3. Trouvez la fin des phrases et traduisez-les.

Les sources du droit

	1. La Constitution de la Ve République du 
	a.  décrets, arrêtés ministériels…


	2. La loi votée par les députés et les sénateurs, promulguée par le

	b.  4 octobre 1958 et son Préambule


	3. Les règlements de l'autorité administrative :

	c.  ratifiés par la France

	4. Les conventions et traités internationaux
	d.  appliquent une règle de droit à des situations de faits


	5. Le droit communautaire et européen : Conventions, Traités, directives et règlements des instances européennes comme

	e. étant le droit, par exemple, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes (droit coutumier international).

	6. La jurisprudence, c'est-à-dire les décisions de justice rendues par les tribunaux et les cours qui

	f.  Président de la République et publiée au journal officiel

	7. La coutume qui est l'usage général et prolongé d'une règle reconnue comme
	g.  Traité sur l'union européenne ou la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950




4. Traduisez le texte :
Джерела права

Конституція Французької Республіки 1958 р. складається з: 15 розділів, 93 статті, Декларації прав людини і громадянина 1789 р., а також преамбули до Конституції 1946 р., прийнятої після перемоги у Другій світовій війні. Вони є сучасними джерелами права. Більшість статей Конституції присвячені організації діяльності публічної влади. Зокрема, детально визначається статус і повноваження Президента республіки.
Акти Парламенту відіграють вагому роль в ієрархії нормативно-правових актів, що регулюють суспільні відносини у Франції. Стаття 34 Конституції Франції говорить про перелік відносин, регулювання яких законодавець відносить до сфери вирішення парламенту: права і свободи громадян, порядок виборів до Парламенту і місцеві органи самоврядування, правила націоналізації і денаціоналізації підприємств, а також визначення основних принципів, істотних для оборони країни, фінансів, освіти, для цивільного і торгового права, для трудового права та соціального забезпечення, кримінальна відповідальність і судочинство. 
До сьогодні діють кодифікації Наполеона: кримінальний, цивільний та інші кодекси, зміни в яких також проводяться шляхом видання законів. 
Підзаконні нормативно-правові акти створюються виконавчою владою, що має широкі повноваження і видає їх відповідно до чинної Конституції.
До джерел права також відносять:
Ордонанси — акти, що приймаються Урядом з дозволу Парламенту і за висновком Державної ради в областях, зазвичай регулюються законодавством. Ордонанс підлягають затвердженню Парламентом у визначений термін, після чого вони набувають сили закону. 
Звичай існує як джерело права, але його значення надто мале, порівняно з іншими правовими сім'ями. 
Загальні принципи права. У французькій правовій системі як самостійне джерело права визнаються загальні принципи права. Роль загальних принципів права особливо важлива тоді, коли в законодавчій структурі наявні колізії.
У наш час правова доктрина не розглядається як офіційне формально-юридичне джерело у французькій правовій системі, але сприймається як джерело, що має безпосередній вплив на право, зокрема на законотворчість і правозастосування. 
Судова практика зіграла важливу роль у розвитку французького права, а сучасна законодавча практика ще ширше відкриває їй дорогу для правотворчості у вигляді індивідуальних і загальних норм. Із простого виконавця законів судова практика перетворилась на справжнє джерело французького права (хоча і додаткове на думку французьких правників), тобто як кажуть: «джерело в рамках закону». Суддя хоча і не зобов'язаний жорстко слідувати існуючій практиці і зберігає певну автономію та свободу рішення, все ж знаходиться під сильним впливом авторитету попередніх судових рішень.
3.  La Constitution de la Ve République

[image: ]
Qu'est-ce qu'une constitution ?

Une constitution est l'ensemble des textes juridiques qui définissent les principes fondamentaux d'un État, ses institutions, la structure du gouvernement et sa relation avec les citoyens. "La Constitution est un acte fondateur par lequel une société se constitue une identité et décide de l'ordre sociétal voulu", souligne le Conseil constitutionnel sur son site. Elle est généralement considérée comme la norme la plus élevée de l'ordre juridique d'un État : toutes les lois, les décrets, les arrêtés et les traités doivent être conformes aux règles qu'elle définit.
"D’un pays à l’autre, le contenu et la nature de la constitution, ainsi que ses liens avec les autres composantes de l’ordre juridique et politique, diffèrent considérablement", il n'existe ainsi pas de définition universelle du terme "constitution", note l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA).
L'IDEA liste néanmoins les différentes fonctions qu'une constitution peut avoir : elle peut définir les frontières géographiques, la citoyenneté ou encore la nature de l'État (pour le cas de la France, "une République indivisible, laïque, démocratique et sociale"), préciser son identité et ses valeurs en citant le drapeau ("l'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge") ou l'hymne national, spécifier les droits et devoirs des citoyens (liberté d'expression, droit de ne pas être arrêté arbitrairement...), établir les institutions politiques, séparer les pouvoirs, énoncer l'identité religieuse officielle ou encore fixer des objectifs précis à atteindre (l'adhésion à l’Union européenne est inscrite dans la constitution de la Géorgie, par exemple).
La première grande constitution établie est celle des États-Unis, adoptée en 1787 – et encore en vigueur aujourd'hui. La longueur du texte peut varier de quelques milliers de mots pour les constitutions islandaise et lettone, à 50 000 mots en Inde. Certains pays n'ont pas de constitution écrite, comme le Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande ou Israël. Dans ces cas-là, "c’est la coutume qui prime pour organiser les relations entre les institutions", explique Vie Publique.
En France, lorsque l'on parle de Constitution, on ne désigne pas un seul texte mais plusieurs, qualifiés de "bloc de constitutionnalité". Ce bloc est constitué de la Constitution du 4 octobre 1958, de son Préambule et des textes auxquels il renvoie (Déclarations des droits de l’homme et du citoyen de 1789, le Préambule de la Constitution de 1946 et la Charte de l’environnement de 2004). Le Conseil constitutionnel, composé de neuf membres, est chargé de contrôler la conformité des lois et des traités internationaux au bloc de constitutionnalité.
La France a connu une quinzaine de constitutions différentes au cours de son histoire. Depuis sa publication en 1958, la Constitution actuelle a été modifiée à vingt-quatre reprises, note le Conseil constitutionnel, "soit par le pouvoir constituant, soit par le Parlement réuni en Congrès". On appelle la modification de la Constitution "révision constitutionnelle".
Les constitutions, propres à chaque pays, peuvent parfois entrer en concurrence avec des règles internationales. "Tout en demeurant la norme suprême dans l’ordre juridique interne, la Constitution [française] reconnaît une place singulière au droit de l’Union européenne", explique le Conseil constitutionnel. Ainsi, le droit européen prime sur le droit national, y compris sur les dispositions constitutionnelles.
https://www.geo.fr/geopolitique/quel-est-le-role-de-la-constitution-210643

Vocabulaire

	institution f
	установа, організація

	structure f du gouvernement 
	структура уряду

	acte m fondateur
	установчий акт

	identité f
	дані про особу, ідентичність

	ordre m sociétal
	суспільний порядок

	Conseil m constitutionnel
	Конституційна рада

	ordre m juridique d'un État
	правова система держави

	décret m
	декрет, постанова, указ

	arrêté m
	постанова, рішення

	frontières f pl géographiques
	географічні кордони

	citoyenneté f
	громадянство

	liberté f d'expression
	свобода самовираження

	nature f de l'État
	сутність держави

	République f indivisible
	неподільна Республіка

	laïque adj
	світський

	droits m pl et devoirs m pl des citoyens
	права і обов'язки громадян

	établir les institutions politiques
	встановити політичні інститути

	séparer les pouvoirs
	розділити органи влади

	Charte f de l’environnement
	Хартія навколишнього середовища

	conformité des lois au bloc de constitutionnalité
	відповідність законів конституції




1. Trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

забезпечувати дотримання Конституції — належне функціонування — державна влада — сталий розвиток держави — національна незалежність — територіальна цілісність — дотримання міжнародних договорів — обиратися строком на п'ять років — прямим загальним голосуванням — призначати — члени Уряду — припиняти повноваження — розпустити Генеральну асамблею — визначати і проводити політику нації — забезпечувати виконання законів — приймати закон — обиратися шляхом непрямого голосування — строк повноважень кожної палати — кількість членів палати — винагорода членів палат — положення про невиборність та несумісність — Законом встановлюються правила стосовно — регламентарний характер — після обговорення — законодавча ініціатива — висловити вотум недовіри — відповідальність Уряду за виконання програми — осудити відповідальність Уряду — голосування законопроекту — законопроект вважається прийнятим — подати Президенту Республіки заяву про відставку Уряду

Constitution du 4 octobre 1958

Titre II – Le président de la République

Article 5. Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État.
Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités.

Article 6. Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct.

Article 8. Le Président de la République nomme le Premier ministre.
Sur la proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs fonctions.

Article 12. Le Président de la République peut, après consultation du Premier ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale.

Titre III – Le Gouvernement

Article 20. Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation.

Article 21. Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. (…).Il assure l'exécution des lois. (…). Il exerce le pouvoir réglementaire (…).


Titre IV – Le Parlement

Article 24. Le Parlement vote la loi.
Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.
Les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct.
Le Sénat est élu au suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République.

Article 25. Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités.


Titre V – Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement

Article 34. La loi fixe les règles concernant : (…)

Article 37. Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.

Article 39. L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.

Article 49. Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la responsabilité du Gouvernement sur son programme (…).
L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres de l'Assemblée nationale. 
Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi (...). Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure (…) est votée (…).

Article 50. Lorsque l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve le programme ou une déclaration de politique générale du Gouvernement, le Premier ministre doit remettre au Président de la République la démission du Gouvernement.
2. Trouvez le texte de la Constitution en vigueur dans votre pays et, à l’aide des articles de la Constitution française reproduits dans l’exercice 1, comparez les institutions politiques des deux pays en complétant le tableau suivant :


	
	En France 
	Dans votre pays

	1. Le Gouvernement
	
	

	a. Comment s’appelle le chef du Gouvernement ?

	
	

	b. Qui nomme les ministres ?

	
	

	c. Le Parlement doit-il approuver explicitement cette nomination par un vote d’investiture ?

	
	

	2. Le Parlement
	
	Assemblée Nationale
	Sénat



	

	a. Quel est le mode d’élection ?

	
	
	




	

	b. Quelle est la durée du mandat ?

	
	
	




	

	c. Peut-il être dissous ?

	
	

	



	

	3. L’élaboration des lois
	
	

	a. Qui a l’initiative des lois ?

	
	

	b. Le Parlement peut-il légiférer dans tous les domaines ?

	
	

	4. Les rapports Parlement /Gouvernement
	
	

	a. Sur quoi le Gouvernement peut-il engager sa responsabilité ?

	
	

	b. Qui peut voter la motion de censure ? Dans quel cas ?

	
	

	c. Quelles sont les conséquences de la motion de censure ?
· - si elle est adoptée

	
	

	· - si elle est rejetée

	
	




Michel Soignet, Le Français Juridique, Hachette, Paris[image: ]
3. Lisez et traduisez le document 2 « La répartition des pouvoirs ». Retrouvez à quel type de pouvoir ces titres de journaux font référence. Notez également qui exerce ce pouvoir.
Exemple : a. Contrôle des pouvoirs / neuf sages

a. Réforme de la procédure de divorce : feu vert du Conseil constitutionnel !
b. Débats houleux au Palais du Luxembourg
c. Après la dissolution de l’Assemblée : des législatives en juin
d. Fermeture progressive des centrales nucléaires : le ministre de l’Environnement dit non
e. Une langue étrangère dans toutes les écoles primaires à partir de 2015
f. Référendum sur la régionalisation : c’est non !


4. Complétez avec le verbe convenable : présenter — siéger — déposer — adopter — rejeter — déterminer — être édicté — être autorisé à — être proclamé.

1. Le Premier ministre ____________ sa démission au président de la République.
2. Tard dans la nuit, les députés ____________la loi sur les transferts de propriété.
3. Cela fait deux législatures de Jean-Charles Bardon ____________ à l’Assemblée nationale.
4. Les députés de l’opposition ____________ une motion de censure.
5. Le projet de loi ____________par 92 voix contre 102.
6. Les décrets d’application d’une loi ____________quelques semaines après la loi.
7. En raison de la situation politique, l’état d’urgence ____________hier dans la république du Patachon.
8. La Constitution ____________les différents modes de scrutin.
9. Les ressortissants de l’UE ____________ voter aux élections municipales.


5. Certains termes ont des sens voisins mais ne peuvent pas être employés les uns à la place des autres. Choisissez le mot qui convient.

1. proposition — projet
Le ministre de la Justice a présenté son ____________ de reforme au gouvernement.
Le ministre des Finances a fait des ____________ pour résoudre le déficit budgétaire.

2. formation  —élaboration
____________ du gouvernement prendra environ quarante-huit heures.
C’est au pouvoir législatif que revient ____________ de la loi.

3. attribution — répartition
Quelle est la ____________ des pouvoirs entre Sénat et Assemblée nationale ?
La Constitution définit les ____________ du Premier ministre, des députés, etc.
4.  La justice en France


[image: ]
Afin que les citoyens puissent vivre ensemble, des règles organisent la vie en société. C’est le droit. Le rôle de la justice est de faire en sorte que tout le monde le respecte. Le droit provient de différentes sources. La justice se fonde sur des grands principes qui guident son fonctionnement. Elle est incarnée à travers différents symboles.
Thémis, déesse de la justice, est une déesse grecque. Justitia est son équivalent dans la mythologie romaine. Elle représente la justice, l’équité et l’ordre. Elle est représentée avec un bandeau sur les yeux, une balance dans une main et une épée (ou un glaive) dans l’autre. Le bandeau sur les yeux représente l’impartialité. La justice, les yeux bandés, ne voit pas les accusés. Elle peut ainsi décider en toute objectivité.
La religion égyptienne, puis la tradition chrétienne, font de la balance l’instrument de la pesée des âmes et des actes. La balance représente l’équité. Lors de la pesée symbolique des décisions de justice, si les deux plateaux sont à l’équilibre, on considère que ces décisions ont été rendues de façon équitable.
La balance représente également l’équilibre, la prudence et l’harmonie. Ces notions forment la base de la vie en société, que la Justice est chargée de préserver.
Le glaive symbolise l’aspect répressif de la Justice. Il rappelle que le rôle de l’institution judiciaire est également de sanctionner. Le glaive a double tranchant de la Légion incarnant l’impartialité de la Justice. Ce symbole de puissance rappelle que la Justice n’est rien sans la force qui permet de la faire appliquer. 
Le fonctionnement de la Justice est régi par trois grands principes : l’indépendance, la gratuité et la publicité. La bonne tenue d’un procès est également soumise au respect de certaines règles d’équité.
L'indépendance de la Justice est une garantie essentielle pour les personnes qui prennent part à un procès (les justiciables). Ce principe permet au magistrat de prendre sa décision à l’abri de toute instruction ou pression.
La Justice est aussi impartiale. L’impartialité garantit que le magistrat ne se laisse pas influencer par ses opinions ou des préjugés. Et que l’ensemble des arguments des parties feront l’objet d’un examen objectif.
Le deuxième grand principe de fonctionnement de la Justice est sa gratuité. C’est en effet l'État qui rémunère les magistrats.
Les justiciables doivent toutefois prendre à leur charge les frais de justice. Ces derniers sont liés aux coûts de procédure et aux honoraires des avocats.
Les personnes sans ressources, ou dont les ressources sont modestes, peuvent être exonérées des frais de justice et demander à bénéficier de l’aide juridictionnelle. C’est alors l'État qui prend en charge les frais de justice, en totalité ou en partie.
La partie gagnante du procès peut également demander à son adversaire le remboursement de ses frais de justice.
Enfin, certaines procédures ne sont pas concernées par le paiement des frais de justice. Il s’agit notamment des procédures engagées devant le juge des enfants ou le juge des tutelles.
Tous les citoyens doivent donc pouvoir bénéficier des mêmes droits.
Il en existe plusieurs tels que : la présomption d'innocence, le principe du contradictoire et le droit de faire appel d’une décision de justice.
Le droit de faire appel des décisions de justice permet au justiciable de demander le réexamen de son affaire. Ce sont alors des magistrats différents du premier procès, et siégeant dans un autre tribunal ou une autre cour de justice, qui se saisissent de l’affaire. Ils rendent une deuxième décision de justice, qui annule la première.
La présomption d'innocence signifie qu’un individu ne peut pas être déclaré coupable tant qu’il n’a pas été définitivement jugé.
Concrètement, il est par exemple interdit de diffuser les images d’un individu menotté si celui-ci n’a pas donné son accord. Toute personne présentée comme coupable dans la presse peut également obtenir une rectification publique.
Le principe du contradictoire signifie que toute partie ne peut être jugée qu’après avoir été entendue ou appelée, et que tout élément produit en justice doit avoir été communiqué à l’avance à l’adversaire.
Il garantit à chacune des parties le droit de consulter les dossiers qui le concernent et de préparer ainsi sa défense avec son avocat.
Le juge est, lui aussi, tenu de respecter le principe du contradictoire. Il ne peut pas invoquer un nouvel argument sans en avoir informé les parties et qu’elles puissent s’expliquer.
La publicité est le troisième principe de fonctionnement de la Justice. Les audiences doivent être rendues en public et être accessibles à tous. Ce principe va de pair avec ceux de permanence et de fixité.
Sauf exceptions (notamment pour les mineurs), les procès doivent avoir lieu en public. En pratique, cela signifie que les salles d’audience sont accessibles à tous. Les journalistes possèdent un libre accès aux salles d’audience mais ne peuvent pas enregistrer les débats sauf sur autorisation spéciale. Les jugements sont écrits. Les magistrats doivent expliquer les raisons qui les ont conduits à rendre leur décision. C’est la motivation de la décision.
https://www.justice.gouv.fr/justice-france/fondements-principes/grands-principes-justice

Vocabulaire

	justice f
	правосуддя, судова система

	équité f
	справедливість

	ordre m
	порядок

	bandeau m
	повʼязка

	balance f
	ваги

	glaive m
	меч

	impartialité f
	неупередженість

	accusé m
	обвинувачуваний, підсудний

	prudence f
	обережність, розсудливість

	institution f judiciaire
	судова установа

	sanctionner
	карати

	indépendance f
	незалежність

	gratuité f
	безкоштовність

	publicité f
	публічність, гласність

	justiciable m, f
	підсудний

	magistrat m
	суддя

	préjugés m pl
	упередження, судові прецеденти

	prendre à sa charge
	брати на себе витрати, відповідальність

	frais m pl de justice
	судові витрати

	être exonéré de...
	бути звільненим від ...

	juge m des tutelles 
	суддя в справах опіки та піклування

	présomption f d'innocence
	презумпція невинуватості

	principe m du contradictoire
	принцип змагальності сторін

	audience f
	судове засідання

	faire appel
	подати апеляцію, оскаржити

	tribunal m
	трибунал, суд

	cour f de justice
	суд

	se saisir de l’affaire
	приймати справу до провадження

	coupable m, f
	винуватець, правопорушник

	rectification f publique
	відкрите виправлення

	motivation f de la décision
	обґрунтування рішення

	jugement m
	вирок, судова постанова



1. Trouvez la fin des phrases dans la colonne droite et traduisez tout le texte.

Généralités sur la justice

	1. La justice regroupe des principes universels qui
	a. avait pour objet de garantir la liberté individuelle face à l’arbitraire.


	2. Ces principes s’inspirent de l’habeas corpus (1679), qui

	b. les règles de procédure n’ont pas été respectées.

	3. Dans ce cadre, chaque accusé a le droit d’

	c. une cour d’assises, composée par trois magistrats professionnels et neuf jurés. 

	4. Les débats du procès doivent être contradictoires et la défense, comme l’accusation,

	d. passibles du tribunal correctionnel et les peines maximales encourues sont de cinq ans. 

	5. Les représentants de l’État
	e. exigent le respect du droit et de l’équité.


	6. Les délits (vols, trafics de drogue, etc.) sont en France

	f. les litiges qui surviennent dans le monde du travail.

	7. Les crimes (homicides, violences physiques et viols, terrorisme, …) sont jugés par
	g. doivent avoir accès au dossier qui explicite les charges retenues contre l’accusé.


	8. La cour d’appel, saisie par la défense ou l’accusation,
	h. le juge des enfants, par un tribunal pour enfants ou par la cour d’assises des mineurs. 


	9. La cour de cassation peut casser un jugement, mais seulement si 
	i. avoir un procès et d’être défendu par un avocat.


	10. Les crimes contre l’humanité

	j. doivent être impartiaux.

	11. Les amendes, notamment pour infraction au code de la route,

	k. une juridiction particulière. 

	12. Le conseil des prud’hommes est compétent pour 
	l. peut confirmer ou infirmer un jugement.

	13. La justice des mineurs est rendue par 
	m. sont imprescriptibles.


	14. Selon la gravité des actes, les mineurs sont jugés par

	n. sont notifiées par un tribunal de police.


2. Complétez le texte avec les éléments manquants :

lois — règles — sanctionne  — protège — conflits — impartialité  — juger — publicité — audiences —  harmonie — huis-clos — égalité — Déclaration — gratuité — intervenir — indépendance — présomption d’innocence

Qu’est-ce que la justice ?

La Justice permet aux Hommes de vivre ensemble en ____________. Pour ____________ de ce qui est juste et injuste, elle se base sur des ____________ et des grands principes.
À quoi sert-elle ?
La Justice fait respecter les ____________ de la vie en société. Elle ____________ les actes et comportements interdits par la loi, mais pas seulement !
Elle ____________ les personnes les plus fragiles comme les enfants. Elle est aussi là pour mettre fin à des ____________. Par exemple, quand les gens ne s'entendent plus assez pour régler une dispute, c'est à la justice d' ____________.
Les grands principes de la Justice
L’____________: la Justice ne doit pas avoir de préférence ou prendre parti pour quelqu’un. Elle est impartiale.
L’____________: les juges sont indépendants des pouvoirs politiques, financiers, médiatiques...
La ____________ : la Justice est rendue au nom du peuple. Il doit être informé des décisions prises en son nom et peut assister aux ____________. Dans certains cas, le public est exclu de la salle d’audience ; c’est le ____________ (c’est le cas pour la justice des mineurs).
L’____________: en France, les lois sont les mêmes pour tous. C’est la ____________ des Droits de l’Homme et du Citoyen qui a posé ce principe après la Révolution. 
La ____________ : qu'on soit riche ou pauvre, la justice doit être accessible à toutes et tous !
La ____________ ____________ : la personne mise en cause est considérée comme innocente jusqu’à ce que la justice la déclare coupable.


3. Trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

мета правосуддя — традиційні символи правосуддя — терези — меч — здійснюється людське правосуддя — арбітраж спорів, що ґрунтується на ідеї рівноваги та міри — приймати рішення — застосовувати покарання — влада держави — забезпечити здійснення правосуддя — суддя — мир в суспільстві — громадський порядок — вирішення спорів відповідно до закону  — судове вирішення спорів — формулювання норм права — суддя не повинен створювати закони — використовувати фонд вже існуючих правил — застосовувати загальні правові норми — обґрунтування рішень — судова практика — звичай — — угоди — закони — підзаконні акти — широкі повноваження інтерпретації — змінювати зміст тексту — незважаючи на відсутність вказівок у текстах — рішення, яке відповідає закону і накладається неупереджено — вирішена справа — судове рішення — обов'язковий для виконання — сторони процесу — остаточність рішення суду — незмінність кожного судового рішення — забезпечення виконання рішення

La finalité de la justice

La balance et le glaive constituent les symboles traditionnels de la justice ; ils symbolisent les deux termes entre lesquels s'exerce la justice des hommes : d'un côté, l'arbitrage des litiges, qui repose sur l’idée d’équilibre et de mesure ; de l’autre, l’action de trancher et de sanctionner, qui renvoie à la puissance de l’État qui permet de faire appliquer la justice. Dans les deux cas, le juge est l'instrument indispensable de la paix sociale et de l’ordre public.
L’une des missions essentielles de la justice consiste à trancher les litiges conformément au droit. Son domaine d’exercice coïncide alors avec le « contentieux ».
 Outre la fonction de trancher les litiges, la justice est chargée de formuler des règles de droit. Conformément au principe de séparation des pouvoirs, le juge n’est pas censé faire le droit : il applique des règles que d’autres ont créées. Pour remplir convenablement sa fonction, chaque juge puise largement dans un fonds de règles préexistantes et lui emprunte les normes générales dont il a besoin pour justifier ses décisions. Il trouve d'abord ces règles dans les textes des traités, de la Constitution, des lois et des règlements qu'il est tenu d'appliquer ; il les trouve ensuite dans la jurisprudence (l’ensemble des décisions rendues par les tribunaux), les usages, la coutume (la France étant un pays de droit écrit, la coutume n’est pas une source de droit très importante). Mais le rôle du juge ne se borne pas à cet emprunt de règles préexistantes. En réalité, il participe à la création de ces règles lorsqu'elles lui sont nécessaires ; il peut procéder de deux manières.
D'abord, lorsqu'il est en présence de textes, notamment de lois écrites, le juge exerce un très large pouvoir d'interprétation au moment d'appliquer les règles que ces textes comportent. Ce pouvoir lui permet d'en préciser, d'en compléter et même d'en modifier le sens.
Ensuite, lorsqu'il n'existe pas de texte – ni loi, ni règlement – concernant une question, le juge saisi de cette question n'en doit pas moins remplir sa fonction : il lui faut, malgré le silence des textes, rendre une décision conforme au droit. La seule façon de satisfaire à cette exigence est de produire les règles générales permettant de justifier le jugement.
La justice vise à assurer la paix sociale et l’ordre public. Elle a aussi une finalité immédiate : celle de donner à chaque litige particulier – donc, au coup par coup – une solution conforme au droit et imposée de l'extérieur.
Cette solution – la chose jugée – fait l'objet de la décision que l'on désigne du terme générique de jugement. Le jugement a un caractère contraignant pour les parties au procès. En France, on traduit ce caractère en disant que chaque décision de justice est revêtue de l'autorité de la chose jugée et de la force exécutoire.
https://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/justice/63614


4. Traduisez le texte ci-dessous.

Судова влада та правосуддя в Україні

Судова влада в Україні реалізується шляхом правосуддя в формі цивільного, господарського, адміністративного, кримінального, а також конституційного судочинства.
Судову владу можна визначити як самостійну на незалежну гілку державної влади, яка створена для вирішення на основі закону соціальних конфліктів між державою та громадянами, самими громадянами, юридичними особами; контролю за конституційністю законів; захисту прав громадян в їх відношеннях з органами виконавчої влади та посадовими особами, контролем за додержанням прав громадян при розслідуванні злочинів та проведенні оперативно – розшукової діяльності, встановленням найбільш значущих юридичних фактів.
Судова влада в Україні реалізується шляхом правосуддя в формі цивільного, господарського, адміністративного, кримінального, а також конституційного судочинства. Судочинство здійснюється Конституційним судом та судами загальної юрисдикції. Юрисдикція судів поширюється на всі правовідносини, що виникають в державі.
Судова влада, як самостійна й незалежна гілка державної влади, має свої ознаки, які розкривають її поняття, допомагають відокремити її від інших гілок державної влади. До цих ознак належать:
Судова влада здійснюється виключно спеціальними державними органами – судами. Делегування функцій судів, а також привласнення цих функцій іншими органами чи посадовими особами не допускається (ст. 124 Конституції України). Для здійснення судової влади закон наділяє суди усіма необхідними повноваженнями. Судові рішення є обов’язковими на всій території України.
Судова влада в Україні належить судам, які складають єдину судову систему. Судова система, згідно з положеннями Конституції України та Закону України "Про судоустрій" представлена судами загальної юрисдикції та Конституційним Судом України. Судову владу можуть здійснювати тільки суди, що входять в судову систему України. Згідно зі статтею 2 Закону України "Про судоустрій" головними задачами усіх судів є захист гарантованих Конституцією України і законами прав та свобод людини і громадянина, прав і законних інтересів юридичних осіб, інтересів суспільства та держави.

5.  L'organisation de la justice en France

[image: ]
Cours et tribunaux

Les cours et tribunaux, appelés également juridictions, sont les lieux dans lesquels la justice est rendu. Les juridictions sont réparties en deux ordres : l’ordre judiciaire et l’ordre administratif.

L’ordre judiciaire

Les juridictions de l’ordre judiciaire sont compétentes pour régler les litiges opposant les personnes privées et pour sanctionner les auteurs d’infractions pénales.
Les juridictions civiles sont le tribunal judiciaire et le tribunal de proximité. Ces tribunaux jugent les litiges entre les personnes privées physiques ou morales.
Il existe trois principales juridictions judiciaires spécialisées en matière civile : le conseil de prud’hommes, le tribunal de commerce et le tribunal paritaire des baux ruraux. Elles ont été créées pour traiter des litiges spécifiques.
Les juridictions pénales jugent les personnes physiques et les personnes morales soupçonnées d’avoir commis un acte interdit par la loi : une infraction. Il existe trois juridictions pénales : le tribunal de police pour les contraventions, le tribunal correctionnel pour les délits et la cour d’assises pour les crimes.
Les juridictions judiciaires d’outre-mer répondent à une nécessité territoriale. Elles permettent d'appliquer le droit local dans certains territoires.
Les juridictions pour mineurs interviennent pour protéger un jeune en danger ou pour juger les mineurs en conflit avec la loi. Des magistrats spécialisés dans le domaine de l’enfance siègent dans ces juridictions.
La cour d’appel est la juridiction de droit commun du second degré. Elle intervient lorsque l’une des parties a fait appel d’un jugement rendu par une juridiction en matière civile, commerciale, sociale et pénale. La cour d’appel réexamine alors l’affaire.
La Cour de cassation est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire. Elle vérifie la conformité aux règles de droit des arrêts des cours d’appel et de certains jugements de première instance, sans rejuger l’affaire. Elle est le dernier recours dans l’ordre judiciaire.

L’ordre administratif 

Les juridictions de l’ordre administratif sont compétentes pour régler les litiges entre l’administration et les particuliers, personnes physiques ou morales. Elles sont gérées par le Conseil d’État.
Le tribunal administratif juge les litiges entre l’administration et les particuliers, personnes physiques ou morales.
Les juridictions administratives spécialisées interviennent dans des domaines spécifiques. Les principales sont la Cour des comptes et la Cour nationale du droit d’asile.
La cour administrative d’appel réexamine les affaires jugées une première fois par un tribunal administratif. Elle intervient lorsque l’une des parties fait appel du jugement.
Le Conseil d’État est la plus haute juridiction de l’ordre administratif. Il vérifie le respect des règles de procédure et l’application de la loi par les tribunaux et les cours administratives d’appel. Il conseille également le Gouvernement en émettant un avis sur les projets de loi, les projets d’ordonnance et certains projets de décret.
Pour veiller à la séparation entre l’ordre judiciaire et l’ordre administratif, le tribunal des conflits tranche les conflits de compétence.
Le Tribunal des conflits résout les conflits de compétence entre les juridictions de l’ordre administratif et les juridictions de l’ordre judiciaire.

https://www.justice.gouv.fr/justice-france/cours-tribunaux

Vocabulaire

	juridictions f pl
	органи судочинства

	ordre m judiciaire
	система судочинства

	ordre m administratif
	система адміністративного судочинства

	régler les litiges
	врегулювати суперечки

	sanctionner
	карати

	infractions f pl pénales
	кримінальні правопорушення

	juridictions f pl civiles
	судові установи цивільної юрисдикції

	juridictions f pl pénales
	судові установи кримінальної юрисдикції

	conseil m de prud’hommes
	прюдомальний суд (розгляд трудових спорів)

	tribunal m de commerce
	торговий суд

	tribunal m de police
	поліцейський суд

	contravention f
	порушення, недотримання закону

	tribunal m correctionnel
	кримінальний суд

	délit m
	правопорушення, карна дія, злочин

	cour f d’assises
	суд присяжних

	juridictions f pl pour mineurs
	суди у справах неповнолітніх

	cour f d’appel
	апеляційний суд

	Cour f de cassation
	Касаційний суд

	conformité f aux règles de droit
	відповідність нормам права

	Cour f des comptes
	Рахункова палата

	Cour f nationale du droit d’asile
	Національний суд з питань права на притулок

	Tribunal m des conflits
	Суд з розгляду суперечок по питанням підсудності між адміністративними і цивільними судами

	respect m des règles de procédure
	дотримання процесуальних правил

	ordonnance f
	розпорядження, указ




1. Complétez les phrases avec les éléments appropriés. Traduisez le texte.

ordre judiciaire — ordre administratif — cours — morales — 1er degré — publiques    — suprême — faire appel — 2e degré — civiles — pénales —  Tribunal Judiciaire (2 fois) — litiges — tribunaux — commerce — conseils de prudhommes — police  — cours d’assises — jurés — correctionnels —  tribunal de proximité (2 fois) — cours d’appel — Conseil d’État — cour de cassation

Les juridictions

Les « juridictions » sont les ____________ et les ____________ qui rendent des décisions de justice. Ces décisions concernent des personnes privées, qui peuvent être des personnes physiques ou des personnes ____________ (entreprises, syndicats ou associations), ou des personnes ____________ (l’État, une administration ou un établissement public comme un hôpital).
Les litiges entre personnes privées sont traités par les juridictions appartenant à l’____________ ____________; les litiges impliquant des personnes publiques sont du ressort de l’ ____________ ____________.
En cas de litige, c’est une juridiction dite du ____________ qui rend une décision. Si une personne souhaite la contester, elle peut ____________ ____________ : l’affaire est alors jugée à nouveau, mais par une juridiction dite du ____________. Enfin, cette 2e décision peut à son tour être contestée : dans ce cas, l’affaire est renvoyée devant une juridiction ____________.
L’ordre judiciaire est divisé en 2 ensembles : les juridictions ____________, qui règlent les différends comme les divorces, et les juridictions ____________ qui jugent les auteurs d’infractions, c’est-à-dire d’actions interdites par la loi.
Côté civil, il existe 4 types de juridictions du 1er degré :
Le ____________ ____________ statue sur les litiges de nature civile et commerciale entre particuliers. Ses domaines de compétence regroupe notamment le droit de la famille, des personnes, des successions, de la propriété intellectuelle, du logement, etc.
Le ____________ ____________ acquiert aussi compétence pour les contentieux des élections professionnelles et les ____________ sur l'application ou l'interprétation d'accords collectifs. Le Tribunal Judiciaire est compétent pour les litiges quel que soit le montant.
Le ____________ ____________ traite la plupart des petits litiges civils de la vie quotidienne. Par exemple : dettes impayées, livraisons non conformes, travaux mal exécutés, remboursement d’un produit, d’un service.
Le ____________ ____________ est compétent lorsque le montant des demandes est inférieur ou égal à 10 000 €.
Les tribunaux de ____________ : ils sont compétents pour les litiges entre commerçants. Les juges sont élus parmi les commerçants.
Enfin, les ____________ ____________: ils sont compétents pour les litiges concernant les contrats de travail. Les juges sont désignés par les syndicats de salariés et d’employeurs.
Côté pénal, il existe 3 types de juridictions du 1er degré :
- Les tribunaux de ____________ pour les contraventions ;
- Les tribunaux ____________ pour les délits ;
- Les ____________ ____________ pour les crimes : leur particularité est que la décision de justice est prise notamment par un jury composé de 6 citoyens tirés au sort : les ____________.
Ensuite, les juridictions judiciaires de 2e degré sont les ____________ ____________, et la juridiction suprême la ____________ ____________.
On retrouve la même organisation dans l’ordre administratif : les tribunaux administratifs au 1er degré, les cours administratives d’appel au 2e, et c’est le ____________ ____________ qui est la juridiction administrative suprême.


2. Trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

цивільні суди — найближчий місцевий суд — суд загальної юрисдикції  — суд дрібних позовів — спори між фізичними або юридичними особами — суд загального права — орендна плата — банківське право — споживче право — страхове право — цивільний стан — зміна прізвища — розлучення — усиновлення — спадкування — спори між касами соціального забезпечення та користувачами — непрофесійні засідателі — суддя — працівник — роботодавці — розглядати справи колегіально — працівники канцелярії — засвідчувати  автентичність винесених рішень — втручання прокурора — вирішувати  цивільно-правові спори повсякденного характеру — дорожньо-транспортні нещасні випадки — стягнення боргів — позначення меж — позначення меж — посадка і обрізка дерев — обмеження права використання земельної ділянки —  — поховання — слухання — виносити рішення — сторони — подати апеляцію — апеляційний суд — касаційна скарга

Les juridictions civiles

Les juridictions civiles sont le tribunal judiciaire et le tribunal de proximité. Ces tribunaux jugent les litiges entre les personnes privées physiques ou morales.

Le tribunal judiciaire

Le tribunal judiciaire est la juridiction de droit commun. Il est compétent pour trancher les litiges civils entre personnes privées (loyers, consommation, droit bancaire, droit des assurances...). Il juge également tout ce qui concerne l’état des personnes (état civil, changement de nom, de prénom...), et la famille (divorce, adoption, succession...).
Certains tribunaux judiciaires spécialement désignés comportent un pôle social, qui tranche les conflits entre les caisses de sécurité sociale et les usagers. Ce pôle est présidé par un magistrat du tribunal judiciaire assisté de deux assesseurs non professionnels : l’un d’eux représente les salariés, et l’autre les employeurs et travailleurs indépendants.
Le tribunal judiciaire statue en formation collégiale (trois magistrats du siège) ou à juge unique, dans le cas des litiges familiaux par exemple. Les magistrats sont assistés par le personnel de greffe qui authentifie les décisions rendues.
En matière civile, l’intervention du ministère public n’est pas systématique. Cela dépend de la nature des litiges.

Le tribunal de proximité

Le tribunal de proximité dépend du tribunal judiciaire.
Il règle les litiges civils de la vie quotidienne jusqu’à 10 000 € : accidents de la circulation, recouvrement de créances, etc.
Il a aussi une compétence exclusive pour les litiges liés au voisinage (action en bornage, en matière de plantations ou d’élagage d’arbres, de servitudes par exemple), les litiges liés à la vie rurale ou encore aux funérailles.
Il rend ses décisions à juge unique. Le ministère public n’est pas obligatoirement présent aux audiences.
Quelle que soit la juridiction civile qui a rendu le jugement, les parties peuvent faire appel. Dans ce cas, l’affaire est jugée une nouvelle fois par une cour d’appel. Les jugements portant sur des demandes inférieures ou égales à 5 000 € peuvent seulement faire l’objet d’un pourvoi en cassation, et non d’un appel.

https://www.justice.gouv.fr/justice-france/lorganisation-cours-tribunaux/lordre-judiciaire/juridictions-civiles


3. Trouvez la fin des phrases dans la colonne droite et traduisez tout le texte.

La cour d’appel

	1.  La cour d’appel est
	a.  les jugements de première instance.


	2.  Elle juge les appels formés contre

	b.  la décision rendue, il peut faire appel.

	3.  Elle réexamine donc des affaires jugées une première fois par une juridiction de premier degré comme

	c.  si la représentation n’est pas assurée par un défenseur syndical, les parties sont tenues de désigner un avocat.

	4.  En pratique, lorsqu’un justiciable n’est pas d’accord avec

	d.  qu’il n’y a pas eu d’erreurs dans l’appréciation de la règle de droit.

	5.  Son contentieux est alors jugé une deuxième fois
	e.  le prévenu majeur et pour la partie civile.


	6.  Celle-ci réexamine les éléments factuels de l’affaire et vérifie 

	f.  totalement ou partiellement, c’est-à-dire l’annuler ou la modifier.

	7.  Elle peut confirmer la première décision ou l’infirmer 
	g.  le tribunal judiciaire, le tribunal de commerce ou le conseil de prud’hommes.


	8.  Dans ce cas, elle rend 
	h.  devant une cour d’appel.


	9.  En matière civile, la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d’appel, sauf exceptions pour des litiges relatifs à

	i.  une mesure d’accompagnement judiciaire, au surendettement, à une demande de délégation d’autorité parentale, ou pour les affaires relevant du tribunal paritaire des baux ruraux ou du pôle social.


	10.  Pour les affaires relevant du conseil de prud’hommes,

	j.  l’objet d’un pourvoi en cassation.

	11.  En matière pénale, l’avocat n’est pas obligatoire pour

	k.  la juridiction du second degré. 


	12.  Les arrêts de la cour d’appel peuvent faire

	l.  une nouvelle décision qui remplace l’ancienne.




4. Trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

[bookmark: bookmark=id.1y810tw]суперечки між приватними особами та адміністративними органами — органи місцевого самоврядування — державні установи — перший суд, до якого звертаються з позовом — фізичні особи — звертатися з позовом до адміністративного суду — скасування адміністративного або податкового рішення — постанова про відмову у видачі дозволу на будівництво — притягнути до відповідальності орган державної влади — завдати шкоди пацієнту — оскаржити законність муніципальних, кантональних, регіональних або європейських виборів — розглядати спори між державою та місцевими органами самоврядування — податкове право — містобудування — трудове право — спеціалізовані адміністративні суди — Національний суд з питань права притулку — Державна рада  — звернення до адвоката не є обов’язковим — договір, укладений з адміністративним органом — предметом спору є виплата грошової суми  — після завершення судового засідання — скасувати адміністративне рішення — зобов'язати адміністрацію виплатити компенсацію протилежній стороні — відмовити в розгляді позову — рішення, ухвалені судом — оскаржити в адміністративному апеляційному суді — рішення, винесене суддею одноособово — позови про відшкодування збитків на суму менше 10 000 євро — касаційна скарга — оскаржити судове рішення, яке, на думку однієї зі сторін, суперечить закону — прийнято з процесуальними порушеннями
Les missions du tribunal administratif

Le tribunal administratif juge les litiges qui opposent les particuliers et les administrations, comme l’État, les collectivités, les établissements publics ou les organismes privés chargés d’une mission de service public.
Il juge en premier ressort, ce qui signifie qu’il est le premier tribunal à être saisi. Chaque tribunal est compétent sur trois ou quatre départements en moyenne.
Les citoyens, les associations ou les entreprises peuvent saisir le tribunal administratif pour :
● demander l’annulation totale ou partielle d’une décision administrative ou fiscale : un arrêté de refus de permis de construire, par exemple, 
● engager la responsabilité de l’administration publique : par exemple, celle d’un établissement hospitalier qui aurait commis une erreur et fait subir un préjudice à un patient, 
● contester la régularité des élections municipales, cantonales, régionales ou européennes. 
La justice administrative juge également les litiges entre administrations, l’État contre une collectivité territoriale par exemple.
Le tribunal administratif juge des litiges concernant différents domaines : impôts, contrats administratifs, libertés publiques, urbanisme, droit social, etc.
Certains litiges sont attribués à d’autres juridictions administratives comme les juridictions administratives spécialisées (Cour nationale du droit d’asile par exemple) ou le Conseil d’État.
Devant le tribunal administratif, le recours à un avocat n’est pas obligatoire, sauf pour certains litiges, ceux qui portent sur un contrat conclu avec une administration ou lorsque le paiement d’une somme d’argent est l’objet du litige par exemple.
À l’issue de l’audience, le tribunal peut :
· annuler la décision administrative, 
· la modifier, 
· condamner l’administration à indemniser la partie adverse, 
· rejeter la demande. 
Les jugements rendus par le tribunal peuvent faire l’objet d’un appel devant une cour administrative d’appel, sauf :
· les décisions rendues par un juge unique, 
· les demandes de dommages et intérêts inférieures à 10 000 euros. 
Dans ce cas, un pourvoi en cassation peut être formé devant le Conseil d’État. Le pourvoi permet de contester une décision de justice que l’une des parties estime contraire à la loi ou ayant subi un vice de procédure.
Les tribunaux administratifs ont aussi des fonctions consultatives. Ainsi, ils peuvent donner des avis aux préfets de département ou de région.
https://www.justice.gouv.fr/justice-france/lorganisation-cours-tribunaux/lordre-administratif/tribunal-administratif

5. Traduisez le texte. Complétez le texte avec les termes de métiers appropriés (certains termes peuvent être employés quelques fois).

avocats — huissier de justice — président — procureur — greffiers

Les professionnels du droit

Les magistrats, secondés par les greffiers, rendent la justice au sein d'une juridiction : tribunal judiciaire, tribunal de commerce, Cour d'assises... Ce sont des agents de l'État, au même titre que les directeurs des services pénitentiaires, les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation... Ils ont un emploi assuré à la fin de leur formation professionnelle (École nationale de la magistrature, École nationale des greffes, École nationale d'administration pénitentiaire...).
Les avocats, les notaires et les commissaires de justice (qui ont remplacé les huissiers) sont des auxiliaires de la justice. Leur profession est réglementée. Mais ils exercent leur activité en libéral et sont rémunérés par leurs clients. Les débuts peuvent donc parfois être difficiles, avec une activité et des revenus fluctuants.
Les juristes d'entreprise, salariés, rédigent les contrats (commerciaux...). Ils suivent la législation en droit des affaires, droit fiscal... et conseillent les dirigeants de leur société. Ce secteur reste attractif, car les entreprises affichent de forts besoins en spécialistes.
Administrateurs de biens, gestionnaires de contrats d'assurance, fiscalistes... bien d'autres professions sont ouvertes aux diplômés en droit. Sans oublier, les nombreux agents de la fonction publique qui s'appuient sur leurs connaissances juridiques pour faire appliquer la réglementation aux entreprises ou aux citoyens. Citons entre autres, les attachés (d'administration ou territoriaux), les contrôleurs et inspecteurs des douanes, des finances publiques, des fraudes, du travail... recrutés sur concours à différents niveaux.

Les ______________ sont des fonctionnaires de l’État rattachés au ministère de la justice. Ils sont placés auprès de chaque juridiction judiciaire et forment le service du greffe. Ils agissent sous l’autorité hiérarchique du Président du tribunal. Un statut particulier régit la profession de __________________ dans les tribunaux de commerce, d’application des peines, des baux ruraux.
L’ ______________ _______________ à présent appelé commissaire de justice exécute les actes qui lui sont demandés, pour commencer ou sécuriser des procédures et appliquer dans les faits les droits concrets issus d’un jugement, d’un acte administratif ou d’un acte notarié. Il vérifie la légalité des actes demandés mais ne porte pas d’appréciation sur leur opportunité.
Les _______________ permettent aux particuliers, aux associations et aux entreprises de défendre au mieux leurs intérêts, avant, pendant et après une procédure judiciaire. Ils ont également un rôle de conseils. Les _______________ doivent faire preuve d’honorabilité et se montrer fidèles à leur serment : exercer avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité. Le choix de l’_______________ est libre, sauf dans certains cas.
Le _______________ d’un tribunal ou d’une cour est le juge qui préside l’audience, c’est-à-dire qu’il gère le déroulement du procès et les débats. En fonction de la juridiction, le juge peut siéger seul ou être assisté par deux assesseurs. Ceux-ci sont également juges, mais ne président pas l’audience. Ils posent des questions pendant l’audience, et délibèrent ensuite avec le président. C’est la notion de collégialité. Ensemble, ces trois magistrats du sièges sont appelés « la cour » pendant l’audience.
Le _______________ est le magistrat du ministère public, ou parquet, qui représente les intérêts de la société. Dans ce but, il déclenche des poursuites pénales et les soutient à l’audience.
Le _______________ de la République est le chef du parquet auprès des tribunaux. Il est assisté et représenté par des procureurs adjoints, des vice-procureurs, et des substituts.
Le procureur général est le chef du parquet auprès des cours d’appel et d’assises. Il est assisté et représenté par des avocats généraux ou des substituts généraux.
Tous sont magistrats, même l’avocat général.
L'audience est - par principe - publique, ce qui signifie que chacun peut assister librement au procès, sauf lorsque le huis-clos a été ordonné.


6. Dites si les affirmations sont vraies ou fausses, justifiez votre choix.

	
	Vrai
	Faux

	1. La cour d’assises juge les crimes, les litiges et les délits.

	
	

	2. Le nombre de voix requis aux assises dépend de la décision elle-même.

	
	

	3. Le conseil des prud’hommes ne concerne pas les fonctionnaires et l’État.

	
	

	4. Au conseil des prud’hommes, si le bureau de conciliation n’arrive pas à convaincre les parties en présence de régler le litige à l’amiable, le bureau de jugement tranche.

	
	

	5. La justice civile est compétente pour les litiges entre les citoyens.

	
	

	6. Le conseils des prud’hommes est divisé en cinq sections : industrie, commerce, etc. Chaque section comprend un bureau de conciliation et un bureau de jugement.

	
	

	7. Le tribunal administratif a pour rôle de juger les litiges entre l’administration et le citoyen (par exemple, dommage causés chez un particulier à la suite de travaux publics. 

	
	

	8. Un jugement rendu par les tribunaux correctionnels peut faire l’objet d’un recours en cour d’appel.

	
	



6.  La procédure civile


[image: ]
La procédure civile désigne l’ensemble des règles et des étapes à respecter devant une juridiction dans une affaire civile. Il y a deux grandes étapes : la saisine du juge et le procès civil.
Trois grandes familles d’acteurs interviennent dans le cadre d’une procédure civile :
· les parties : le demandeur et le défendeur 
· les auxiliaires de justice : avocat, médiateur, expert judiciaire par exemple 
· les magistrats : juge, juge aux affaires familiales, conseiller prud’homme par exemple et, le cas échéant, le ministère public. 
La procédure civile est déclenchée par la saisine du juge. La personne qui souhaite obtenir la reconnaissance d’un litige civil, le demandeur, doit introduire l’action en justice. Depuis le 1er janvier 2020, cette démarche se fait par assignation ou en remettant une requête au greffe du tribunal.
L’assignation consiste à faire délivrer au défendeur une convocation devant le tribunal. L’huissier de justice se charge de la transmettre.
Pour être valable, l’assignation doit contenir certaines mentions obligatoires : identification du tribunal saisi, lieu, jour et heure de l’ , identité des parties, objet de la demande, motifs et liste des pièces etc.
Si le demandeur souhaite obtenir une solution de manière urgente, il peut recourir à la procédure de référé. Il saisit alors le juge des référés qui prend des mesures provisoires. L’ordonnance de référé ne permet pas de régler définitivement le litige. Le procès principal, qu’on appelle procès au fond, aura lieu ultérieurement si l’une des parties au moins le souhaite.
La requête consiste à saisir directement le tribunal via le greffe. Elle peut être effectuée par courrier ou par voie électronique, lorsque cette possibilité est ouverte.
Comme l’assignation, la requête doit contenir certaines mentions comme l’identité des parties, la juridiction saisie, l’objet de la demande.
[bookmark: bookmark=id.4i7ojhp]Dans ce cas, le greffe se charge de convoquer les parties.
Le délai pour agir en justice
L’action en justice doit être introduite avant la fin du délai de prescription, c’est-à-dire de la période pendant laquelle le demandeur est en droit de saisir la justice. Au-delà, l’auteur des faits ne peut plus être poursuivi par la Justice. Le délai de droit commun est de 5 ans.
[bookmark: bookmark=id.2xcytpi]En revanche, en cas de dommage corporel, la prescription passe à 10 ans et à 30 ans pour les actions réelles immobilières (par exemple, la reconnaissance d’un droit de propriété). Il existe également des délais de prescription spécifiques selon la nature du litige.
Le procès civil
[bookmark: bookmark=id.1ci93xb]Une fois le juge saisi, le procès civil a lieu. Il se déroule en trois étapes : l’instruction, les débats et le jugement.
L’instruction
Pour certaines affaires devant le tribunal judiciaire, notamment lorsqu’elles portent sur des demandes financières importantes ou sur certaines matières (divorce, indemnisation d’un préjudice corporel, etc.), l’instruction du dossier est confiée à un juge de la mise en état.
Celui-ci s’assure que le dossier est complet, donc en état d’être jugé. 
Le juge de la mise en état vérifie que les parties procèdent à l’échange des pièces et conclusions (leurs demandes, arguments et preuves). Les parties au procès ont le droit d’avoir accès à toutes les informations du dossier. Elles doivent en avoir eu connaissance avant le procès pour pouvoir préparer leur défense. C’est le principe de la contradiction ou principe du contradictoire. Ainsi, les parties peuvent débattre librement lors du procès.
Les parties peuvent formuler certaines demandes au juge de la mise en état, par exemple demander une expertise.
[bookmark: bookmark=id.3whwml4]Une fois le dossier complet, le juge rend une ordonnance de clôture de l’instruction et fixe la date de l’audience de plaidoirie. Aucune demande, argument ou pièce ne peut être ajouté après la date de la clôture. Les débats peuvent débuter.
Les débats
Lorsque l’affaire n’a pas donné lieu à une instruction préalable (une mise en état), le tribunal veille à ce que les parties aient échangé leurs écritures et leurs pièces. Il peut renvoyer l’examen de l’affaire à une audience ultérieure, notamment pour s’assurer que chaque partie soit en mesure de se défendre.
Lors des débats, les parties présentent leurs demandes, arguments et preuves. Elles peuvent, sous certaines conditions, être autorisées à comparaître en visioconférence.
Selon la matière et le montant du litige, la loi impose la représentation par avocat. L’avocat du demandeur plaide en premier, suivi de l’avocat du défendeur. Dans certaines affaires civiles, le ministère public intervient après l’avocat du défendeur. C’est le cas lorsque la loi le prévoit ou pour la défense de l’ordre public.
Les audiences sont en principe publiques.
[bookmark: bookmark=id.2bn6wsx]Lorsque la procédure est écrite, les avocats peuvent plaider ou simplement déposer leur dossier.
Le jugement
Enfin, le procès civil se termine avec le jugement, à l’issue du délibéré. Le juge résume les faits, les demandes et les arguments des parties et rend sa décision.
Si une partie souhaite contester le jugement rendu, elle peut exercer une voie de recours. Par exemple, l’appel est une voie de recours.
https://www.justice.gouv.fr/justice-france/justice-civile/procedure-civile

Vocabulaire

	procédure f civile
	цивільне процесуальне право

	saisine f du juge
	звернення до судді

	procès m civil
	цивільний судовий процес

	demandeur m
	позивач

	défendeur m
	відповідач

	magistrat m
	суддя

	ministère m public
	прокуратура

	action f en justice
	судовий позов

	assignation f
	виклик до суду, повістка в суд

	convocation f devant le tribunal
	виклик до суду

	audience f
	судове засідання

	requête f
	заява до суду

	délai m de prescription
	строк позовної давності

	saisir la justice
	звернутися до суду з позовом

	être poursuivi par la Justice
	бути притягнутим до відповідальності

	dommage m corporel
	тілесні ушкодження

	reconnaissance f d’un droit de propriété
	визнання права власності

	instruction f
	слідство, розслідування

	juge m de la mise en état
	суддя, відповідальний за підготовку справи для судового розгляду

	principe m du contradictoire
	принцип змагальності сторін

	clôture f de l’instruction
	закриття розслідування

	audience f de plaidoirie
	судове засідання, на якому заслуховуються судові обговорення

	débats m pl
	обговорення

	renvoyer l’examen de l’affaire
	відкласти розгляд справи

	montant m du litige
	сума суперечки

	contester le jugement rendu
	оскаржити винесене судове рішення


1. Complétez les phrases avec les éléments appropriés. Traduisez le texte.

magistrat — appel — avocat du demandeur — plaidée — se déroule — phase d’instruction — parties — témoignages  — contradictoire — débats — mise en état  — véracité — audience — filiation  — affaire — avocats — accord — ministère public — avis — contentieux — imposée —  jugement — délibéré — autorité de la chose jugée

Un procès civil devant le tribunal judiciaire

Le procès civil devant le tribunal judiciaire ____________ en trois phases : l'instruction, les débats et le jugement.
Une fois l'instruction close par un juge, l'affaire est ____________. Elle se déroule avec ou sans ____________, au choix des parties.
Dans l'ordre sont entendus l'____________ ____________, celui du défenseur et l'avis du ministère public.
Sauf recours en ____________, le verdict prononcé par le juge clôt le litige.
La phase d’instruction
En matière civile, la ____________ ____________ correspond à la "mise en état" de l’affaire avant jugement. Il s'agit pour le ____________ de vérifier que les parties procèdent à l’échange de leurs pièces et conclusions (qui récapitulent leurs prétentions et arguments). Au cours de l’instruction, les ____________ peuvent faire évoluer leurs prétentions.
Le juge de la ____________ ____________, instruisant à charge et à décharge, peut également ordonner certaines mesures d’instruction en vue de s'assurer de la ____________ d’un fait dont dépend la solution du litige. Il peut s’agir de déclarations de tiers (____________) ou de mesures exécutées par un technicien (expertises).
Il est également chargé de sanctionner les parties trop lentes ou celles qui ne respectent pas le principe du ____________. Après un ultime échange d’arguments et de pièces, c’est-à-dire quand l’affaire paraît prête à être jugée, le juge rend une ordonnance de clôture de l’instruction et l’____________est renvoyée pour être plaidée.
La phase des débats devant le tribunal judiciaire
À la date fixée pour être plaidée, l’affaire est appelée par le président qui ouvre les ____________. À l’audience dite "de plaidoiries", les parties doivent être représentées par leurs ____________. Sauf texte contraire, les audiences civiles sont publiques.
Si les parties le souhaitent, elles peuvent demander au juge que la procédure se déroule sans ____________. Il s’agit d’une procédure exclusivement écrite, soumise à l’____________ préalable des parties. Dans le cas où se tient une audience, on entend d’abord l’avocat du demandeur puis celui du défendeur et, le cas échéant, l’avis du ___________ ____________.
Dans le cas des affaires relatives à la ____________ ou à l’organisation de la tutelle des mineurs, la communication au ministère public est ____________ par la loi. Le juge peut aussi estimer utile d’avoir l’____________ du ministère public sur l’application de la loi dans une affaire.
Dans les ____________ où l'avocat n'est pas obligatoire, la procédure est en principe orale. Dans la pratique cependant, les ____________ ont le plus souvent recours à un avocat et produisent des conclusions écrites.
La phase de jugement
À l’issue du ___________, qui peut durer plusieurs mois lorsqu’un litige pose un problème de droit complexe, le tribunal rend un ____________ résumant les faits du litige ainsi que les demandes et arguments des parties, et optant pour une solution motivée en droit.
Le jugement possède l’____________ ____________ ___________. Sauf exercice d’une voie de recours comme l’appel, il clôt définitivement le litige.
https://www.vie-publique.fr/fiches/268545-comment-se-deroule-un-proces-civil-devant-le-tribunal-judiciaire


2. Trouvez la fin des phrases dans la colonne droite et traduisez tout le texte.

Les affaires civiles

	1. Les affaires civiles contentieuses comprennent

	a. soumises au contrôle du juge.


	2. Elles peuvent concerner les litiges familiaux ou liés à la personne : procédure de divorce, demande relative à la résidence habituelle des enfants et

	b. surendettement, litiges entre un locataire et un propriétaire ou entre propriétaires, litiges de copropriété, litiges en matière de construction.

	3. La justice civile juge également les litiges relatifs aux biens mobiliers et immobiliers : litiges entre un consommateur et un organisme de crédit,

	c. aux droits de visites et d’hébergement, pensions alimentaires, établissement de la filiation, demande de mise sous tutelle ou curatelle...

	4. Elle juge également des litiges

	d. lorsqu’il n’y a pas de litige.

	5. Les affaires civiles peuvent aussi concerner les litiges professionnels entre un salarié et son employeur, pour le

	e. d’une rectification d’actes d’état civil par exemple.


	6. Selon les cas, les affaires civiles relèvent du tribunal judiciaire,

	f. non-paiement du salaire ou lors d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse par exemple.


	7. Les litiges peuvent également 
	g. relatifs à la sécurité sociale.


	8. On parle de matière civile gracieuse 
	h. être résolus de manière amiable.


	9. Certaines demandes sont obligatoirement 

	i. tous les litiges entre personnes privées.


	10. C’est le cas dans une procédure d’adoption ou

	j. du conseil des prud’hommes ou du tribunal de commerce.





3. L’action en justice : complétez les démarches et conseils d’un avocat avec les titres correspondants :

Constituer un dossier solide — Préparer son argumentation — Les voies de recours — Respecter les délais et les formalités — Saisir le tribunal compétent — Les différentes étapes de la procédure judiciaire

L’action en justice : démarches et conseils d’un avocat

Vous êtes confronté à un litige et vous envisagez de saisir la justice pour faire valoir vos droits ? L’action en justice est une procédure complexe qui nécessite une compréhension approfondie des mécanismes juridiques et judiciaires. Dans cet article, nous vous proposons un tour d’horizon complet de l’action en justice, depuis la saisine du tribunal jusqu’aux voies de recours possibles, en passant par les différentes étapes de la procédure. 

▶︎ 1. ________________________
Avant d’engager une action en justice, il est essentiel de déterminer quel est le tribunal compétent pour connaître de votre affaire. En effet, plusieurs facteurs entrent en compte pour déterminer la compétence d’une juridiction : la nature du litige (civil, pénal ou administratif), le montant du litige, le lieu géographique et l’éventuelle spécialisation du tribunal. Un avocat pourra vous aider à identifier le tribunal compétent et à rédiger votre demande en justice. 

▶︎ 2. ________________________
Pour que votre action en justice ait des chances d’aboutir, il est primordial de constituer un dossier solide. Celui-ci doit comporter tous les éléments permettant de prouver les faits que vous invoquez ainsi que les préjudices subis. La constitution d’un dossier rigoureux et complet requiert souvent l’aide d’un avocat, qui saura identifier les pièces pertinentes à produire et les arguments juridiques à développer. 

▶︎ 3. ________________________
Une action en justice est soumise à un certain nombre de délais et de formalités qu’il convient de respecter scrupuleusement. Par exemple, certaines actions sont soumises à des délais de prescription, au-delà desquels il n’est plus possible d’agir en justice. De même, la saisine du tribunal doit respecter certaines conditions de forme, sous peine d’être considérée comme irrecevable. Un avocat vous aidera à vous assurer que votre demande respecte l’ensemble de ces exigences. 

▶︎ 4. ________________________
Lorsque votre dossier est prêt, il convient de préparer votre argumentation. Celle-ci doit être claire, précise et fondée sur des éléments factuels et juridiques solides. L’assistance d’un avocat est souvent indispensable pour élaborer une stratégie gagnante, tant sur le fond que sur la forme. 

▶︎ 5. ________________________
L’action en justice se déroule en plusieurs étapes : la saisine du tribunal, l’instruction du dossier par le juge, les échanges entre les parties (appelés « conclusions ») et enfin l’audience devant le juge. Chacune de ces étapes requiert une préparation rigoureuse et une parfaite maîtrise des règles de procédure. Un avocat pourra vous accompagner tout au long de la procédure et vous conseiller sur les meilleures démarches à suivre. 

▶︎ 6. ________________________
Si la décision rendue par le tribunal ne vous satisfait pas, il est possible d’envisager des voies de recours, telles que l’appel ou le pourvoi en cassation. Ces recours sont soumis à des conditions strictes et nécessitent l’intervention d’un avocat pour être menés à bien. 
https://laldpe.fr/laction-en-justice-demarches-et-conseils-dun-avocat/


4. Trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

виклик до суду — позивач — видати повістку до суду — судовий виконавець —  секретаріат суду — подати в електронному вигляді — заява до суду— відповідач — порушення справи — юридична особа — фізична особа — відповідати перед судом — бути визнаним недійсним — містити ідентифікаційні дані — предмет спору — фактичні і юридичні підстави — детальна інформація — кроки, вжиті для мирного врегулювання спору — представництво адвоката є обов'язковим — строк, протягом якого відповідач повинен залучити свого адвоката — після вручення документа — зареєстрована в канцелярії суду — якщо терміну не дотримано, повістка втрачає силу — цивільний процесуальний кодекс — суд, обраний для розгляду справи — найменування суду, до якого подається позовна заява — стислий виклад підстав позову — порушення справи в суді по сімейних справах — просити, щоб справа була передана на розгляд одному судді

Comment peut-on déclencher une procédure civile ? 

Il existe deux façons de déclencher une procédure civile : l'assignation et la requête.
Dans le cas de l'assignation, le demandeur fait délivrer par un commissaire de justice une convocation de justice au défendeur.
Dans le cas d'une requête, la demande est adressée au secrétariat de la juridiction. Elle peut être formulée par voie électronique.
L’assignation est l’acte introductif d’instance le plus courant. Il consiste, pour le demandeur, à faire délivrer par un commissaire de justice une convocation de justice à un défendeur, c’est-à-dire la personne physique ou morale qui devra répondre devant le tribunal.
L’assignation doit contenir, pour ne pas être considérée comme nulle, des mentions relatives à l’identité des parties, à la juridiction saisie, ainsi que des précisions sur l’objet du litige et les moyens (c’est-à-dire les arguments) en fait et en droit que le demandeur invoque contre son adversaire. Elle doit également préciser les actions entreprises en vue d'une résolution amiable du litige.
Par ailleurs, lorsque la représentation par un avocat est obligatoire, l’assignation doit désigner l’avocat du demandeur et le délai dans lequel le défendeur doit se saisir du sien. Une fois cet acte signifié, c’est-à-dire délivré à son destinataire, l’assignation doit être inscrite au greffe de la juridiction saisie, dans un délai de deux mois. En cas de non-respect de ce délai, l'assignation est caduque (article 754 du code de procédure civile).
La requête désigne un mode introductif d’instance plus simple, qui consiste à adresser sa demande directement à la juridiction qu’on veut saisir. Par ailleurs, cette requête peut aussi être remise ou effectuée par voie électronique. La requête sera déclarée nulle pour vice de forme, autrement dit l’acte sera invalide, si elle ne contient pas les éléments suivants :
· l’identification de la juridiction devant laquelle la demande est portée ;
· l’objet de la demande ;
· l’identité des parties ;
· un exposé sommaire des motifs de la demande.
Le greffe se charge alors de convoquer les parties. La requête est généralement utilisée pour saisir le juge aux affaires familiales. Lorsque la requête est signée conjointement par les parties ("requête conjointe"), les requérants peuvent demander lors de son dépôt au greffe que l’affaire soit attribuée à un juge unique.
https://www.vie-publique.fr/fiches/268536-comment-peut-declencher-une-procedure-civile

7.  Les juridictions pénales

 [image: ]
[bookmark: bookmark=id.147n2zr]Les juridictions pénales jugent les personnes physiques et les personnes morales soupçonnées d’avoir commis un acte interdit par la loi : une infraction. Il existe 4 juridictions pénales : le tribunal de police pour les contraventions, le tribunal correctionnel pour les délits, la cour criminelle départementale et la cour d’assises pour les crimes. 
Le tribunal de police

Le tribunal de police juge les contraventions reprochées à des personnes majeures (excès de vitesse, dégradation d’un bien…). Il siège au tribunal judiciaire et statue à juge unique, assisté d’un greffier. Le procureur de la République et ses substituts représentent le ministère public. Ils défendent les intérêts de la société en requérant l’application de la loi et en proposant une peine adaptée.
Ce tribunal prononce principalement des amendes, mais il peut exiger des peines complémentaires : suspension du permis de conduire, confiscation des armes, etc. Il ne prononce pas de peines privatives de liberté.
La majorité des dossiers du tribunal de police est traitée sans audience. Seules les contraventions les plus graves sont jugées en audience.

Le tribunal correctionnel

Le tribunal correctionnel juge les délits commis par des personnes majeures (vol, violences graves, etc.) et les contraventions liées aux délits pour lesquels elles ont été prononcées. Par exemple, lorsqu’un automobiliste commet un excès de vitesse et blesse une personne, la blessure involontaire est un délit et l’excès de vitesse une contravention, mais le tribunal correctionnel peut juger les deux. Celui-ci juge également les co-auteurs et les complices des délits et assure la réparation des préjudices causés.
Il prononce des peines d’emprisonnement allant jusqu’à 10 ans ou 20 ans en cas de récidive, des peines d’amendes, des peines alternatives (travail d’intérêt général, stage de citoyenneté, etc.), et des peines complémentaires : interdiction d’exercer une activité, retrait du permis de conduire…
Les jugements sont rendus en formation collégiale avec trois magistrats professionnels du tribunal judiciaire ou à juge unique pour la plupart des délits sanctionnés par une peine inférieure ou égale à cinq ans d’emprisonnement.
Les audiences sont publiques, sauf décision contraire du tribunal.

La cour criminelle départementale

La cour criminelle départementale a vocation à juger en première instance des personnes majeures accusées d’un crime puni de 15 à 20 ans de réclusion (viol, vol à main armée…), hors récidive légale. Elle est saisie par le juge d’instruction à la fin d’une information judiciaire. En cas de crime puni de 30 ans de réclusion criminelle (par exemple un viol suivi de la mort) ou de réclusion criminelle à perpétuité (assassinat, trafic de stupéfiants…), l’affaire est renvoyée devant la cour d’assises.
La cour criminelle est composée de cinq juges professionnels : un président et quatre assesseurs. L’avocat général représente le ministère public. L’audience est généralement publique, mais peut se dérouler à huis clos.
Il est possible de faire appel de l’arrêt de la cour criminelle départementale. L’affaire est alors rejugée par la cour d’assises.

La cour d’assises

La cour d’assises juge les crimes (meurtre, viol, vol à main armée, etc.), c’est-à-dire les infractions punies d’une réclusion criminelle pouvant aller de 15 ans à la perpétuité, c’est-à-dire la détention à vie.
La cour d’assises sanctionne également les tentatives et les complicités de crime. Elle est saisie par un juge d’instruction. Elle est composée de trois juges professionnels (un président et deux assesseurs) et d’un jury, constitué de six citoyens tirés au sort. L’avocat général représente le ministère public et requiert une condamnation ou l’acquittement.
L’audience est publique ou à huis clos (sans public) pour certaines affaires (accusé mineur, publicité dangereuse pour l’ordre public).
Il existe deux formations spéciales de la cour d’assises :
· la cour d’assises des mineurs pour les crimes commis par des mineurs de plus de 16 ans,
· la cour d’assises spéciale pour les crimes de terrorisme ou de trafic de stupéfiants en bande organisée. 
https://www.justice.gouv.fr/justice-france/lorganisation-cours-tribunaux/lordre-judiciaire/juridictions-penales
Vocabulaire

	infraction f
	правопорушення, злочин

	contravention f
	порушення, недотримання (правил,...)

	amende f
	штраф, стягнення

	suspension f du permis de conduire
	призупинення дії водійського посвідчення

	excès m de vitesse
	перевищення швидкості

	dégradation f d’un bien
	завдання шкоди власності, майну

	peines f pl privatives de liberté
	вироки, пов'язані з позбавленням волі

	délit m
	правопорушення, карна дія

	vol m
	крадіжка

	blessure f involontaire
	ненавмисне поранення

	complices m pl des délits
	співучасники злочинів

	réparation f des préjudices causés
	відшкодування  за завдані збитки

	emprisonnement m
	ув'язнення, позбавлення волі

	crime m
	злочин

	réclusion f criminelle à perpétuité
	довічне  ув'язнення

	trafic m de stupéfiants en bande organisée
	організована торгівля наркотиками 

	assassinat m
	убивство

	à huis clos
	за зачиненими дверима

	cour f d’assises des mineurs
	суд присяжних по справам неповнолітніх

	requérir une condamnation
	вимагати обвинувального вироку

	majeur, -e  m, f
	повнолітній, -я




1. Trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

спеціалізовані міжрегіональні суди — мати повноваження — правопорушення — організована злочинність — торгівля наркотиками — торгівля людьми — сутенерство при обтяжувальних обставинах  — вимагання при обтяжувальних обставинах — підробка валюти — зловживання корпоративними активами — нелегальне працевлаштування — шахрайське використання даних банківських карток — шахрайство з ПДВ — фальшивомонетництво — фальсифікація — виконавці і співучасники — організовані та сплановані дії — транснаціональний масштаб — велика кількість жертв — значні збитки — розслідування — притягнення до відповідальності — винесення вироку — встановлення прослуховування об'єктів — спільні слідчі групи — прокурори — слідчі судді — організована злочинність

Les juridictions interrégionales spécialisées

Mises en place en 2004, les juridictions interrégionales spécialisées (JIRS) sont compétentes pour juger deux types d’infractions quand elles sont particulièrement complexes :
le crime organisé : trafic de stupéfiants, traite des êtres humains, proxénétisme aggravé, crime aggravé d’extorsion, crime de fausse monnaie et toutes les infractions en bande organisée 
la délinquance financière : abus de biens sociaux, travail illégal, utilisation frauduleuse de données de cartes bancaires, escroquerie à la TVA, contrefaçon, corruption, prise illégale d’intérêt, trafic d’influence. 
Pour la criminalité organisée, la juridiction interrégionale spécialisée est compétente s’il existe notamment :
· une pluralité d’auteurs et de complices, 
· un caractère organisé et planifié des faits commis par des bandes structurées et hiérarchisées, 
· une dimension nationale ou transnationale des faits ou de l’organisation criminelle, 
· un nombre important de victimes, 
· des préjudices importants. 
La JIRS s’occupe entièrement de l’affaire, c’est-à-dire de l’enquête, de l’instruction, des poursuites et du jugement.
Cette juridiction bénéficie de dispositifs novateurs en matière d’enquête : infiltrations, mises sur écoute d’un lieu, équipes d’enquête communes à plusieurs pays.
Il s’agit d’une compétence territoriale qui concerne huit juridictions : Paris, Lyon, Marseille, Lille, Rennes, Bordeaux, Nancy, Fort-de-France.
Les juridictions interrégionales spécialisées regroupent des magistrats du parquet et de l’instruction qui possèdent de solides connaissances en matière de criminalité organisée et en matière économique et financière. L’École nationale de la magistrature leur assure une formation approfondie dans ces domaines.
Ils sont assistés par d’autres professionnels (des douanes, des impôts, etc.).


2. Les différents types d’infractions pénales : trouvez le terme à chaque type ; traduisez le texte.

La complicité — La récidive  — La tentative d’infraction — Les délits — Les crimes — Les contraventions 

Les différents types d’infractions pénales : un éclairage juridique

[bookmark: bookmark=id.1hmsyys]Le droit pénal est un domaine complexe et diversifié qui englobe une multitude d’infractions. Comprendre les différents types d’infractions pénales est essentiel pour connaître vos droits et obligations en tant que citoyen. Dans cet article, nous vous proposons une analyse approfondie des principales catégories d’infractions ainsi que des exemples concrets pour mieux appréhender cette matière.
▶︎ I. ________________________
Les __________________ sont les infractions pénales les moins graves. Elles sont sanctionnées par des peines de police telles que des amendes, des peines de travail d’intérêt général, des stages de sensibilisation à la sécurité routière ou encore le retrait de points sur le permis de conduire. Les contraventions sont classées en cinq classes selon leur gravité.
[bookmark: bookmark=id.41mghml]Par exemple, une infraction de première classe inclut le non-respect du stationnement interdit ou du port du casque à vélo. Une contravention de cinquième classe concerne, quant à elle, la conduite sous l’emprise d’alcool ou de stupéfiants.
▶︎ II. ________________________
Les _____________________ sont des infractions plus graves que les contraventions et entraînent généralement des sanctions plus sévères. Ils sont punissables par des peines correctionnelles telles que l’emprisonnement, les travaux d’intérêt général, les amendes, la suspension ou l’annulation du permis de conduire, et l’interdiction d’exercer certaines activités professionnelles.
Les délits peuvent être classés en trois catégories : les atteintes aux biens, les atteintes aux personnes et les infractions économiques et financières. Parmi les exemples de délits, on peut citer le vol, l’escroquerie, les violences volontaires, la conduite sans permis ou encore le harcèlement moral au travail.
▶︎ III. ________________________
Les __________________ représentent les infractions pénales les plus graves. Ils sont passibles de peines criminelles telles que la réclusion criminelle à perpétuité, la détention à perpétuité pour les mineurs de plus de 16 ans et des peines de sûreté pour certains crimes particulièrement graves.
[bookmark: bookmark=id.2grqrue]Les crimes sont divisés en deux catégories : les atteintes volontaires à la vie (homicide volontaire, assassinat) et les atteintes involontaires à la vie (meurtre par imprudence ou négligence). D’autres exemples de crimes incluent le viol, le terrorisme, la torture et l’enlèvement.
▶︎ IV. ________________________
Dans certains cas, la ________________ ________________ peut également être punissable. Pour qu’une tentative soit considérée comme une infraction pénale, il faut que l’auteur ait manifesté son intention de commettre l’infraction (par exemple, en se procurant une arme) et qu’il ait entrepris des actes en vue de sa réalisation.
[bookmark: bookmark=id.vx1227]La tentative est punissable lorsqu’elle concerne un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement. Les tentatives de contraventions ne sont généralement pas sanctionnées.
▶︎ V. ________________________
La __________________ consiste à aider ou encourager une personne à commettre une infraction pénale. Le complice peut être poursuivi et condamné indépendamment de l’auteur principal de l’infraction. La complicité peut prendre diverses formes, telles que le conseil, l’aide matérielle (fourniture d’une arme, par exemple) ou la présence lors de la commission de l’infraction.
[bookmark: bookmark=id.3fwokq0]Il convient de noter que la complicité n’est reconnue que pour les crimes et les délits, et non pour les contraventions.
▶︎ VI. ________________________
La __________________ est un élément aggravant qui peut entraîner des sanctions plus sévères en cas de nouvelle infraction. Elle se caractérise par la commission d’un nouveau crime ou délit après une condamnation définitive pour une infraction du même type ou de même nature.
En cas de récidive, le tribunal peut prononcer une peine plus élevée que celle prévue pour l’infraction commise, voire aller jusqu’à doubler la peine encourue dans certains cas.
Dans ce panorama des différents types d’infractions pénales, il apparaît clairement que le droit pénal est une matière complexe qui nécessite une connaissance approfondie des textes législatifs et de la jurisprudence. Face à une situation d’infraction pénale, il est essentiel de faire appel à un professionnel du droit pour bénéficier d’un accompagnement adapté et défendre au mieux vos intérêts.
https://laldpe.fr/les-differents-types-dinfractions-penales-un-eclairage-juridique/

3. a. Lisez le document « Comment fonctionne une cour d’assises ? », traduisez-le.

[image: ]

[image: ]

3. b. Trouvez le terme désignant un acteur de procès en cours d’assises à chaque définition ci-dessous :

①  ______________ : magistrat du siège, il préside les audiences du procès et le jury.
② ③ ______________ : eux aussi magistrats du siège, ils assistent le président et sont membres du jury.
④  _______________ : citoyens tirés au sort pour être membre du jury.
⑤  ________________ ou ________________ : magistrat du parquet, il veille à l’application de la loi, requiert l’acquittement ou une peine contre l’accusé. Il représente le ministère public.
⑥  ________________ : la partie plaignante, la ou les personnes qui sont ou représentent les victimes.
⑦  ________________ ________________ : il défend la partie civile.
⑧  ________________ : il rédige le procès-verbal des débats.
⑨  ________________ : il fait entrer les témoins et présente les pièces à conviction.
⑩  ________________: celui qui doit être jugé.
⑪  ________________ : ils encadrent l’accusé.
⑫  ________________ _______________ : il défend l’accusé.
⑬  ________________ : il expose les faits dont il a connaissance sous serment.
⑭  ________________ : il assiste aux audiences qui ne sont pas à huis clos.
4. Complétez le texte avec les mots et expressions ci-dessous, traduisez le texte.

Protection des droits — Plaidoyer — Enquête et collecte de preuves  — Réduction de peine — Recours en appel — Représentation légale

Comment un avocat peut-il aider lorsque quelqu’un est accusé d’avoir commis un délit ?

Un avocat spécialisé en droit pénal peut apporter son aide à une personne accusée d’un délit de diverses manières, adaptées à la nature de l’infraction, à la juridiction concernée et aux détails particuliers de l’affaire. Voici quelques exemples de la manière dont un avocat peut être d’une utilité précieuse :

1. _______________________________ : 
L’avocat peut représenter l’individu devant les tribunaux et plaider sa cause. Cela peut inclure la négociation d’accords de plaider-coupable ou de peines réduites, la défense de l’individu lors d’un procès ou l’appel de la condamnation. 

2. _______________________________ : 
L’avocat veillera à ce que les droits constitutionnels de l’individu soient respectés tout au long du processus judiciaire, y compris le droit à un avocat, le droit de rester silencieux et le droit à un procès équitable. 

3. ________________________________ : 
L’avocat peut mener des enquêtes pour rassembler des preuves, interroger des témoins, examiner les éléments à charge et à décharge, et préparer une défense solide.

4. ________________________________ : 
L’avocat peut plaider en faveur de l’individu pour obtenir une peine moins sévère, une probation, une libération conditionnelle ou d’autres mesures alternatives à la prison, selon les circonstances.

5. _________________________________ :
Dans certains cas, un avocat peut travailler pour réduire la peine ou aider l’individu à obtenir une libération anticipée par le biais de programmes de réhabilitation ou de réinsertion.

6. _________________________________ : 
Si l’individu est condamné, l’avocat peut engager des procédures d’appel pour contester la décision de la cour ou la sentence. 
https://www.justifit.fr/b/guides/droit-penal/delits/

8.  Le jugement

[image: ]

[bookmark: bookmark=id.4f1mdlm]Au terme d’un procès, le juge doit rendre un jugement. Ce dernier peut-être sous différentes formes, mais son exécution est une obligation pour la justice. Le jugement rendu est la décision du juge pour régler un conflit. Découvrez les différents types de jugement rendu et les modalités d’exécution de ce dernier.
Le jugement rendu dans le cadre d’une affaire civile et administrative
Les tribunaux civils et administratifs ont chacun une obligation de rendre justice aux droits des personnes qui sont bafoués. Les juges saisis ont la lourde tâche de déterminer les parties qui ont tort ou qui ont raison dans les affaires en cours. Pour régler chaque conflit, le jugement rendu peut revêtir deux formes bien distinctes dans ces tribunaux. Entre autres, le jugement va obliger la partie qui a tort à effectuer des actions au bénéfice de la partie adverse.
[bookmark: bookmark=id.2u6wntf]Dans ce cas, le condamné doit faire ce que le jugement rendu a énoncé. Il peut s’agir d’annuler une décision à l’encontre de l’adversaire. Le jugement oblige également la partie qui a perdu le procès à donner une somme d’argent bien définie pour l’adversaire. Il peut s’agir d’un versement d’un certain montant à titre de dommages et intérêts ou encore des indemnités à payer.
Le jugement rendu dans une affaire pénale
La justice pénale est plus compliquée que la justice civile. Elle doit rendre un jugement qui répare le préjudice causé à autrui, mais également une décision qui protège les intérêts de la société. Le juge va statuer sur la culpabilité de l’accusé qui est le même que l’auteur de l’infraction. Si ce dernier est non coupable, il sera acquitté par la justice et celui qui a intenté le procès peut lui verser des dommages et intérêts.
[bookmark: bookmark=id.19c6y18]Dans le cas où l’accusé serait coupable, le jugement rendu comporte deux décisions importantes. La première consiste à réparer le préjudice causé au moyen d’une somme d’argent à titre de dommages et intérêts. Le second sera à l’encontre de la personne pour préjudice faite à la société, il sera condamné avec une sanction pénale.
Quand est-ce que le jugement rendu devient exécutoire ?
Après le prononcé du jugement par le juge, le jugement rendu n’a pas encore sa force exécutoire. Il faut que le bénéficiaire attende que le juge donne la date exécutoire. Toutefois, le jugement rendu dans un tribunal administratif est exécutable immédiatement. En général, le jugement rendu est exécutoire lorsque la partie qui a tort renonce à faire un appel ou le délai légal pour un recours est dépassé. Un certificat de non-appel est la preuve à apporter au juge avant que ce dernier notifie l’exécution du jugement rendu. À partir de là, la partie condamnée doit exécuter les obligations dans un délai de 2 mois sous peine de majoration de la somme due.
https://laldpe.fr/quest-ce-que-le-jugement-rendu/

Vocabulaire

	exécution f d’un jugement
	виконання судового рішення

	rendre le jugement
	виносити вирок

	bafoué, - e
	порушений, зганьблений

	juges m pl saisis
	судді, відповідальні за розгляд справи

	parties f pl
	сторони

	régler un conflit
	врегулювати суперечку

	condamné m 
	засуджений

	obliger la partie qui a tort 
	зобов'язати неправу сторону процесу

	effectuer des actions
	виконувати дії

	au bénéfice de la partie adverse
	на користь протилежної сторони

	perdre le procès
	програти справу

	versement m d’un certain montant
	виплата певної суми

	annuler une décision
	скасувати рішення

	à l’encontre de
	проти

	dommages m pl et intérêts m pl
	відшкодування збитків

	indemnités f pl
	компенсація, відшкодування, допомога

	réparer le préjudice
	відшкодувати збитки

	statuer sur
	ухвалювати рішення по, щодо

	culpabilité f
	провина

	accusé m 
	обвинувачений, підсудний

	acquitté ,-e
	виправданий, невинний

	intenter le procès
	подати позов до суду, порушити справу

	sanction f pénale
	кримінальне покарання

	prononcé m du jugement
	оголошення вироку

	recours m
	оскарження судового вироку




1. Complétez le texte avec les éléments manquants :

droit — réparer — sanction — remise — victime — juge  — versement — injonction — préjudice — responsable — avéré — demandeur — sanctionner — exécution  — négligence — atteinte — condamner — attribution — divorce —  jugement — gracieuses — partie — amiable — saisie

Les décisions de justice civile

Les décisions de justice sont prononcées par le _______________ à l’issue du procès. Il peut s’agir d’une _______________ qui vise à se mettre en conformité avec la règle ou à réparer un préjudice. Cette décision peut aussi consister à attribuer un _______________.
Les sanctions civiles sont prononcées par le juge pour _______________ un dommage ou se mettre en conformité avec la loi ou un contrat.
[bookmark: bookmark=id.3tbugp1]Il existe deux types de sanctions qui peuvent être combinées si besoin : l’injonction de faire et le _______________ de dommages et intérêts.
L’_______________ de faire Le juge peut ordonner l'exécution d’un acte appelé obligation : résolution d’un contrat, réalisation de travaux, _____________ d’un bien.
[bookmark: bookmark=id.28h4qwu]Il peut également _______________ un comportement professionnel fautif, par exemple en interdisant la gestion d’une entreprise.
Les dommages et intérêts Le versement de dommages et intérêts permet de compenser financièrement le _______________ subi. La personne reconnue responsable verse une somme d’argent à la _______________.
Pour cela, le _______________ évalue le montant de la réparation de l’ensemble des préjudices. Il doit prouver que :
· le préjudice a été causé par une _______________, une faute ou une infraction, 
· la personne à laquelle on demande réparation est _______________ du préjudice (auteur de la négligence, de la faute ou de l’infraction), 
· le préjudice est réel, direct et certain, c’est-à-dire _____________et évaluable, 
· le préjudice doit avoir porté _______________ à un intérêt légitime juridiquement protégé (par exemple, une personne ne peut être indemnisée pour la perte de revenus illicites). 
[bookmark: bookmark=id.nmf14n]Le juge ne peut pas ______________ la personne responsable à verser des dommages et intérêts d’un montant supérieur à celui qui a été demandé par la victime.
L’_______________ d’un droit Les décisions de justice ne sanctionnent pas toujours une personne. Elles peuvent aussi attribuer un droit. Par exemple, le juge peut accorder une pension alimentaire dans le cadre d’un _______________ ou un droit de passage sur une propriété.
[bookmark: bookmark=id.37m2jsg]Dans les affaires _______________, le juge se prononce sur une demande, demande d’adoption par exemple.
L’_______________ des décisions de justice civile Un jugement rendu par un tribunal civil est exécuté immédiatement, même si une _______________ fait appel sauf exceptions (cas dans lesquels le jugement n’est pas assorti de l’exécution provisoire). Cette exécution est toutefois réalisée aux risques et périls du bénéficiaire du _______________ en cas d’appel.
Les parties peuvent s’entendre de façon _______________ pour l’exécution de la décision. Dans le cas contraire, la partie peut demander l’exécution forcée de la décision (à condition que celle-ci soit exécutoire et qu’elle ait été signifiée à la partie adverse) et faire appel à un huissier de justice qui fera procéder à une _______________ des sommes d’argent et/ou des biens.


2. Traduisez le texte et trouvez dans le texte les équivalents des mots et expressions suivants :

апеляційний перегляд справи — сторони процесу — оскаржити рішення суду — звернутись до суду вищого рівня — різні рівні юрисдикції — справа повторно розглядається іншим судом — в рамках кримінального, а також цивільного або адміністративного судочинства — деякі рішення не підлягають оскарженню  — вирішення цивільних спорів — сума збитків не перевищує 4 000 євро — суд загальної юрисдикції — місцевий суд — незалежно від суми позову — поліцейський суд — кримінальне покарання — незначне правопорушення — апеляційний суд — юрисдикція другого рівня — засуджений — прокурор Республіки — подати цивільний позов — потерпілий — розмір відшкодування збитків — термін подачі апеляції — 10 днів з моменту повідомлення про рішення суду — наприкінці судового розгляду — судове засідання — суддя виносить рішення після обговорення — під час вручення судового рішення судовим виконавцем — канцелярія суду — суд, який виніс рішення — суд  присяжних — апеляційний суд присяжних — ідентифікаційні дані особи —  адреса місцезнаходження протилежної сторони — рішення, яке оскаржується — предмет заяви — порядок подання апеляційної скарги

Procédure d’appel d’un jugement, définition : de quoi s’agit-il ?

La procédure d’appel donne la possibilité aux parties d’un procès de contester un jugement pris en première instance et de demander son réexamen par un tribunal d’un degré supérieur. La procédure d’appel se fonde en effet sur l’existence en France de différents degrés de juridictions.
La procédure d’appel entraîne le ré-examen de l’affaire par un autre tribunal et par d’autres juges. La procédure d’appel est possible aussi bien dans le cadre de la justice pénale que de la justice civile ou administrative.
Il faut savoir que certains jugements ne sont néanmoins pas susceptibles d’appel. Il s’agit des jugements rendus :
· Par le juge de proximité. Pour rappel, le juge de proximité est la juridiction civile en charge du règlement des conflits dont le préjudice est inférieur à 4 000 euros. 
· Par le tribunal judiciaire, lorsque le montant en jeu est inférieur à 4 000 euros. Pour rappel, le tribunal judiciaire est compétent pour les litiges impliquant un montant compris entre 4 000 euros et 10 000 euros. Toutefois, le tribunal judiciaire dispose de compétences exclusives, indépendamment des sommes en jeu. Exemple : les conflits entre propriétaires et locataires. 
· Par le tribunal de police, lorsque la sanction pénale est minime et concerne une infraction de faible gravité. 
Le tribunal en charge de rejuger les affaires est la Cour d’appel. La Cour d’appel est la juridiction du deuxième degré. Il existe en France trente six Cours d’appel.

Procédure d’appel d’un jugement : quelles sont les démarches ?

Seules les parties au procès ont la possibilité de faire appel. C’est-à-dire, en matière pénale :
· La personne condamnée. 
· Le procureur de la République, représentant de l’État et des intérêts de la société. 
· La victime, si et seulement si elle s’est constituée partie civile. 
À noter :
La victime ne peut contester que la décision de justice civile (le montant des dommages et intérêts par exemple), et non la décision pénale.
En matière pénale, le délai pour faire appel est de 10 jours à compter de la notification de la décision de justice. Concrètement, la notification intervient :
· Si la partie est présente au procès : à la fin du procès, lorsque le juge donne sa décision après délibéré. 
· Si la partie est absence : lors de la signification de la décision de justice par voie d’huissier. 
La personne qui souhaite faire appel (ou son avocat) doit en faire la déclaration au greffe du tribunal qui a rendu la décision de première instance.
Si le jugement a été rendu par une cour d’assises, l’appel doit être porté devant la cour d’assises d’appel.
Dans la déclaration au greffe, doivent être mentionnés : l’identité de la personne qui exerce son droit d’appel, l’identité et le domicile de la partie adverse, le jugement contesté et l’objet de la demande. La déclaration peut être rédigée par un avocat, ou par la partie elle-même.
https://www.justifit.fr/b/guides/droit-penal/procedure-d-appel-jugement/
3. Traduisez le texte. Analysez le jugement rendu à l’aide de la fiche après le texte.
Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 17 mars 2016, 15-14.072, Publié au bulletin
Cour de cassation - Chambre civile 1                                         Audience publique du jeudi 17 mars 2016
N° de pourvoi : 15-14.072                          Décision attaquée : Cour d'appel d'Orléans, du 17 novembre 2014
ECLI:FR:CCASS:2016:C100268
Publié au bulletin
Solution : Cassation

Président                                                                                       Rapporteur
      Mme Canas                                                                                  Mme Batut

Avocat général                                                                              Avocat(s)
      M. Ingall-Montagnier (premier avocat général)                          SCP Coutard et Munier-Apaire, 
                                                                                                            SCP Didier et Pinet


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X... est propriétaire d'un immeuble, qu'elle a donné à bail à son fils pour y développer une activité de location saisonnière et de réception, et dont l'accès s'effectue par un passage indivis desservant également la porte d'accès au fournil du fonds de commerce de boulangerie-pâtisserie exploité par la société LM Bertin, désormais dénommée Boulangerie Pre (la société) ; que, reprochant à M. et Mme X... d'avoir installé sur leur immeuble un système de vidéo-surveillance et un projecteur dirigés vers ledit passage, la société a saisi le juge des référés, sur le fondement de l'article 809 du code de procédure civile, pour obtenir le retrait de ce dispositif, ainsi qu'une provision à valoir sur l'indemnisation du préjudice résultant de l'atteinte à sa vie privée et de son préjudice moral ; 
Sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche : 
Vu les articles 9 du code civil et 809 du code de procédure civile ; 
Attendu que, pour ordonner le retrait du matériel de vidéo-surveillance et du projecteur, l'arrêt relève que l'usage de ce dispositif n'est pas strictement limité à la surveillance de l'intérieur de la propriété de M. et Mme X..., que l'appareil de vidéo-surveillance enregistre également les mouvements des personnes se trouvant sur le passage commun, notamment au niveau de l'entrée du personnel de la société, et que le projecteur, braqué dans la direction de la caméra, ajoute à la visibilité ; qu'il retient que l'atteinte ainsi portée au respect de la vie privée de la société constitue un trouble manifestement illicite qu'il convient de faire cesser ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que, si les personnes morales disposent, notamment, d'un droit à la protection de leur nom, de leur domicile, de leurs correspondances et de leur réputation, seules les personnes physiques peuvent se prévaloir d'une atteinte à la vie privée au sens de l'article 9 du code civil, de sorte que la société ne pouvait invoquer l'existence d'un trouble manifestement illicite résultant d'une telle atteinte, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
Et sur le deuxième moyen, pris en sa troisième branche : 
Vu l'article 624 du code de procédure civile ; 
Attendu que la cassation de l'arrêt sur le premier moyen entraîne la cassation par voie de conséquence du chef de dispositif critiqué par le deuxième moyen, relatif à la condamnation de M. et Mme X... au paiement d'une provision à valoir sur l'indemnisation du préjudice subi par la société ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 17 novembre 2014, entre les parties, par la cour d'appel d'Orléans ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 
Condamne la société Boulangerie Pre aux dépens ; 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience publique du dix-sept mars deux mille seize. 
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000032265212/

Analyse d’une décision de justice


1. Juridiction 
Quelle est la juridiction qui statue ? S’agit-il d’un tribunal, d’une cour d’appel, de la Cour de cassation ?
2. Parties au procès 
Qui sont les parties au procès ? Qui sont le demandeur et le défendeur ?
3. Faits 
Quels sont les événements qui sont à l’origine du litige ?
4. Prétentions des parties 
Quelles sont les demandes des parties ?
5. Moyens des parties 
Quels sont les arguments des parties ?
6. Problème juridique 
Quel est le problème posé aux juges ? A quelle(s) question(s) doit répondre le tribunal ou la cour ?
7. Procédure et solutions retenus
8. Motifs de la décision
Quels sont les raisons, les arguments juridiques du tribunal ou de la cour à l’appui de leur décisions ?

4. Traduisez le texte sur la procédure d’appel d’un jugement.

Однією з основних засад судочинства є забезпечення права особи на апеляційний перегляд справи.
Учасники справи, а також особи, які не брали участі у справі, якщо суд вирішив питання про їхні права, свободи, інтереси та (або) обов’язки, мають право оскаржити в апеляційному порядку рішення суду першої інстанції.
Апеляційна скарга подається безпосередньо до суду апеляційної інстанції.
В апеляційній скарзі мають бути зазначені: 
1. найменування суду, до якого подається скарга; 
2. повне найменування (для юридичних осіб) або ім’я (прізвище, ім’я та по батькові) (для фізичних осіб) особи, яка подає апеляційну скаргу, її місцезнаходження (для юридичних осіб) або місце проживання чи перебування (для фізичних осіб), поштовий індекс, ідентифікаційний код юридичної особи в Єдиному державному реєстрі підприємств і організацій України, реєстраційний номер облікової картки платника податків (для фізичних осіб) за його наявності або номер і серія паспорта для фізичних осіб - громадян України, номери засобів зв’язку та електронної пошти, офіційна електронна адреса, за наявності; 
3. повне найменування (для юридичних осіб) або ім’я (прізвище, ім’я та по батькові) (для фізичних осіб) інших учасників справи, їх місцезнаходження (для юридичних осіб) або місце проживання чи перебування (для фізичних осіб); 
4. рішення або ухвала, що оскаржуються; 
5. в чому полягає незаконність і (або) необґрунтованість рішення або ухвали (неповнота встановлення обставин, які мають значення для справи, та (або) неправильність установлення обставин, які мають значення для справи, внаслідок необґрунтованої відмови у прийнятті доказів, неправильного їх дослідження чи оцінки, неподання доказів з поважних причин та (або) неправильне визначення відповідно до встановлених судом обставин правовідносин тощо); 
6. нові обставини, що підлягають встановленню, докази, які підлягають дослідженню чи оцінці, обґрунтування поважності причин неподання доказів до суду першої інстанції, заперечення проти доказів, використаних судом першої інстанції; 
7. клопотання особи, яка подала скаргу; 
8. дата отримання копії судового рішення суду першої інстанції, що оскаржується; 
9. перелік документів та інших матеріалів, що додаються.
[bookmark: bookmark=id.2lwamvv]Апеляційна скарга підписується особою, яка її подає, або представником такої особи. 
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